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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
âeuxième séance du vendredi 10 décembre 
été atfliché et distribué. 

M. Eugène Rigal. Je demande ‘la parole. 

M. le président, La parole est à M. Rigal, 
sur ke procès-verbal. * 

M. Eugène Rigal. J'ai quatre brèves ob- 
gervations à présenter. 

Tout d’abord, après avoir rendu hom- 
mage au dévouement et à la compétence 
de nos sténographes, dont le travail nous 
kionne entière satisfaction — je suis en 
en effet de ceux qui se demandent com- 
ment le compte rendu in extenso peut re- 
produire toutes les interruptions qui, sou- 
vent, fusent en même temps de plusieurs 
bancs de l’Assemblée — je me permets 
U'indiquer qu’une des interruptions que 
j'ai faites vendredi dernier ne figure pas 
au Journal officiel. 

M'adressant au président du conseil, je 
lui ai dit: « Ce sont vos services qui sont 
coupables ». 

Cette remarque éclaire le débat d’un 
jour partlicu'äer. 

M. le président du conseil, répondant à 
M. Jacques Duclos qui dui reprochait le 
retard de la présentation du budget, a es- 
sayé de se défendre. C’est le Parlement 
qui est faulif, a-t-il déclaré. Et il a ajouté: 
Le Pariement n’a voté le budget de l’année 
dernière qu’au mois de septembre. 

Le président du conseil n’a pas manqué 
énumérer ensuitesles difficultés qui l'ont 


bre, au moment des grèves, lorsqu'il s’est 
agi de défendre la liberté du travail. L 

Ces difficullés, nous les connaissons. 

Mais M. le président du conseil n'a pas 
dit — et c'est sa défense m'a 
paru faible — que la responsabilité du 
retard .de la présentation du budget in- 
combait surtout aux services de l’adminis- 
ation centrale. 

Mon intention était précisément de sou- 
ligner ceîte responsabilité des services 
dans ce domaine. 

Voyez-vous, VJ'administration est pour 
ainsi dire souveraine. Elle finit par brimer 
le Gouvernement et Je Parlement. 

On nous parle, par exemple, d'écono- 
mies. Nous votons des mmesures d'écono- 
mies et le Gouvernement est incapable, à 
cause de son administration, de rendre 
ces réformes effectives, 

On nous parle du budget, et :'adminis- 
tration ne prépare pas :e budget. On nous 

arle de réformes fiscaies, et c’est encore 
a seule administration centrale qui est 
chargée de la confection d’un projet de loi 
que nous ne sommes pas en mesure d'étu- 
dier et de discuter. 

M. Louis Marin, À quoi servent les mi- 
nistres, alors ? 

M. le président. Monsieur Riga], vos 0b- 
servations ne doivent porter que sur la 
rédaction du procès-verbal. 

Ne reprenons pas le débat au fond. 

M. Eugène Rigal. Je reviens au procès- 
verbal, monsieur le président. 

L'un.de mes amis, M. Garet, m'a remis 
son bulletin de vote. Il a déclaré vouloir 
voter contre le Gouvernement, c’est-à-dire 
contre l'adoption de la procédure d'’ur- 
gence. Or, le Journal officiel mentionne 
son nom parmi ceux de nos collègues qui 
se sont abstenus. 

En outre, l’examen du résultat de ce 
scrutin m'a permis de constater que les 
amis politiques de plusieurs ministres ou 
secrétaires d'Etat, les amis de M. Maurice- 
Petsche, de M. Bétolaud et de M. Bruyneel 
s'étaient, une fois de plus, prononcés 
contre le Gouvernement, parce que, eux 
aussi, comme moi d’ailleurs, n'ont pas, 
au mois d'août, voté les pleins pouvoirs 
au gouvernement André Marie-Paul Rey- 
naud. 

Enfin, M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, au cours de 
la séance de vendredi dernier, nous a dit 
que le Gouvernement avait tenu parole 
et que le projet de réforme fiscale était 
distribué. Cela n'était pas exact, puisque 
les fascicules n’ont été distribués qu'au- 
jourd’hui. 

Les craintes que j'avais émises élaient 
donc justifiées: nous n’aurons pas le 
temps, d'ici le 31 décembre, en commis- 


_sion des finances et devant le Parlement, 


d'examiner le projet de réforme fiscale, et 
les quelgr: trois cents articles qu'il 
comporte seront appliqués par décret par 
la volonté du Gouvernement. 

Telles sont les quelques observalicns 
que je voulais formuler. Je les reprendrai 
autant de fois qu'il sera nécessaire pour 
stimuler le Gouvernement et l’empêcher 
de nous mettre devant le fait accompii. 


M. le président. Monsieur Rigal, en ce 
qui concerne votre observation portant 
sur le scrutin, il est probable, sinon cer- 
tain, qu’il devait y avoir deux bulletins 
au même nom, La rectification que vous 
demandez sera opérée. 

Quant au dernier point, il est exact que, 
vendredi dernier, un certain nombre de 
fascicules étaient déjà distribués. 

Il n’y à pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


—2— 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Krieger s'excuse de 
ne pouvoir assister à la séance de ce jour 
et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumeis cet avis à l’Assemblée, 

Il n'v à pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le ges J'ai reçu de M. Jacques 
Ducles une demande d’interpellation sur 
es conditions dans lesquelies M. André 
Houillier, ancien combattant des deux 
guerres et ancien F. F. I, décaré de la mé- 
daille militaire et de la croix de guerre, 
a été assassiné par J’agent de police 
Le Nohan, à Saint-Mandé, le 12 décembre 
dernier. 

J'informe que, sur la pro- 
position de la conférence des présidents, 
et conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 90 (alinéa 17) du règlement, il sera 
pus. à la fin de la présente séance, à 
a fixation de la date de discussion de cette 
interpellation. 


—4— 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPCSITION DE RESOLYTION 


M. le président. J'ai reeu de M. Cudenct, 
avec demande de discussign d'urgence. 
une proposition de résolution tendant à 
modifier les articles 2 et 10 du règ.ement 
de l’Assemblée nationale. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 5805, distribuée, et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à 1 
notification de’ la demande de discussio 
d'urgence. 


4 
n 
\ 


INSCRIPTION D'OFFICE DE DISCUSSIONS 
D'URGENCE DE PROJETS DE LOI 


M. le t. Dans la séance du 10 d&- 
cembre dernier, M. le président du conseil 
a demandé la discussion d'urgence : 

1° Du projet de loi portant ouverture de 
crédit au ministre de l’industrie et du ‘com- 
merce au titre du budget général pour 
l'exercice 1948 (participation au 
d'exploitation de Gaz de France) : / 

2° Du projet de autorisant Xe mrnis- 
tre des finances à consentir des avances 
aux Houillères nationales. 

L'avis de la commission intéressée ne 
m'est pas parvenu au terme du délai régle- 
meniaire de trois jours francs. 

Conformément au paragraphe 1 de l'ar- 
ticle 63 du règ'ement, l'urgence est acquise 
de plein droit. 

En conséquence, la discussion d’urgenre 
est inscrite d'office en tête de l'ordre du 
jour du premier jour de séance à venir. 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de cominissions. 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, les distes des candidats ont été in- 
gérées à la suite du compte rendu in 
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este so de la séance du 7 décembre, de la 
du 9 décembre et de la séance 
du 10 décembre 1M8. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 


Mabrut ; 

: De la commission de comptabilité : 

rquesne ; 

MS De ta commission de la famille, de la 
pulation et de la santé publique: 
me Poinso-Chapuis ; 

5 De la commission de la presse: 

M. Terpend. 


—1— 


RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Maurice Lucas. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 

M. le président, La parole est à M. Lucas, 
‘pour un rappel au règlement. 

M, Maurite Lucas, Le 16 novembre, j'ai 
lait opposition au vote sans débat du pro- 
jet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier les accords 
franco-italiens ayant trait à la protection 
des appellations d'origine. Or, je m'’aper- 
çois que ce projet est de nouveau inscrit 
à l'ordre du jour de la séance d’aujour- 
d'hui, 

Je vous demande, monsieur le président, 
de bien vouloir faire respecter l'article 37 
du reglement qui dispose, en ses troisième 
et quatrième alinéas: 

« Tout député peut faire opposition à 
un vote sans débat inscrit à l’ordre du 
jour, s’il désire présenter des observations 
ou un amendemei’; son opposition est, 
après qu'elle a joué, publiée au Journal 
officiel, 

« Le projet ou Ja proposition est, dans 
ce <as, retiré de l’ordre du jour et 
la commission saisie du fond doit entendre 
le Gouvernement ou les auteurs d’opposi- 
» 

N'ayant pas été convoqué par la com- 
mission, je demande qu'il soit sursis à 
l'examen de ce projet jusqu’à ce que la 
rommission compétente m’ait convoqué. 

M. le président, L'article 37 du règle- 
ra stipule, en effet, dans son quatrième 
Anea, 

Qu'avant de saisir l’Assemblée d’un rap- 
port supplémentaire e doit mentionner 
ioutes les objections formulées contre le 
vote sans débat, la commission saisie du 
bond doit entendre l'auteur de l'opposition 
au vote sans débat. 

Si la commission n’a pas entendu M. Lu- 
cas avant de déposer son rapport supplé- 
mentaire, le vote sans débat de cette 
affaire n'a donc pas été inscrit pour la 
deuxième fois à l’ordre du jour confor- 
mément aux prescriptions réglementaires. 

En conséquence, il conviendrait que 
l'affaire fût retirée de l'ordre du jour afin 
que la commission entende l’auteur de 
l'opposition avant de demander pour la 


deuxième fois l'inscription à l'ordre du. 
jour du vote sans débat, après distribu- 


Uon d'un nouveau rapport. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le retrait est ordonné. 
M. Jean-Paul Palewski, Je demande la 
M. le président, La parole est à M. Pa- 
lewski. 

M. Jean-Paul Palewski, Il ne m'appartient 
pas, n'étant pas membre du bureau de Ja 
Commission, de dire si la commission a eu 


tort ou raison de ne pas entendre M. Ju- 
cas, qui s'était entretenu avec le rappor- 
teur du projet. 

Mais je tiens à insister auprès de l’As- 
semblée pour que ce projet soit rapide- 
ment voté. Son importance est exception- 
nelle, tant pour ce qui concerne la pro- 
priété industrielle qu’en ce qui a trait aux 
appellations d'origine. 

La protection des produits français est 
assurée de façon remarquable par ce pro- 
jet, ce qui, jusqu’à présent, n'avait pu être 
obtenu par le Gouvernement français au- 
près des gouvernements étrangers. Ce 
serait nuire aux intérêts nationaux que de 
retarder la ratification de ce projet de loi. 

M. le président. Si la commission entend 
bientôt M. Lucas, le projet pourra être ra- 
pidement inscrit à l’ordre du jour. 


EXTENSION DU BENEFICE DE L'ALLOCATION 
AUX VIEUX 


Adoption sans débat d’une pronosition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de loi de Mlle Prévert et plusieurs de ses 
collègues étendant le bénéfice de lallo- 
cation aux vieux à certaines catégories. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de ‘pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art. — 
deuxième alinéa de l’article 33 de la loi 
n° 46-1146 du 22 mai 1916 portant géné- 
rasation de la sécurité sociale est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, un décret pourra, avant le 
délai prévu à l'alinéa précédent, rendre 
les dispositions de la présente loi, visant 
l'allocation aux vieux, applicables aux 
conjointes ou veuves de salarié ayant 
élevé cinq enfants jusqu'à l’âge de seize 
ans, ainsi qu'aux femmes de salarié ayant 
rempli les mêmes conditions mais se trou- 
vant divorcées, séparées, abandonnées par 
leur conjoint ou dont le conjoint salarié 
est disparu. » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Un décret contresigné du 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de la 
santé publique et de la population et, en 
ce qui le concerne, du ministre de l’agri- 
culture, déterminera la date et les mo- 
dalités d’application de l’article 1* de la 
présente loi en ce qui concerne les ca- 
tégories des bénéficiaires autres que les 
conjointes ou veuves de salariés. » — 
(Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


RETRAITES DES OUVRIERS DES ETABLIS- 
SEMENTS INDUSTRIELS DE L'ETAT 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Bartolini et oies 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi pour 
la refonte de la loi de retraites du 21 mars 
1928 des ouvriers et ouvrières des éta- 


blissements industriels de l'Etat, 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide: de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à déposer d'urgence un projet 
de loi de refonte de la loi du 21 mars 1928, 
portant réforme des régimes de retraites 
des ouvriers des établissements indusiriels 
de l'Etat. » 

Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolution ,je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi pour la refonte de la loi du 
21 mars 1928 portant réforme des régimes 
de retraites des ouvriers des étahiisse- 
ments industriels de l'Etat, » 

Il n’y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposilion de résolution, miser aux 
voir, est adoptée.) 


CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE 
Adoption sans débat d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar 
ticle 36 ‘du règlement, du projet de loi 
tendant à rendre applicables en Afrique 
occidentale française et au Togo les Jois 
des 9 juillet 1934 et 2 avril 1916 portan. 
modification aux articles 187 et 193 du code 
d'instruction criminelle, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président, « Art. 17, — Sont dé. 
clarées applicables en Afrique occidentale 
française et au Togo les lois des 9 juil'et 
1934 et 2 avril 1946 portant modification 
des articles 187 et 193 du code d'instruce 
tion criminelle. » 

Je mets aux voix l’article 1*. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Sont abrogées toutes dispo+ 
sitions contraires à la présente loi et no- 
tamment le décret validé du 2 juin 1941 
modifiant et complétant en ce qui con- 
cerne l'Afrique occidentale francaise et le 
Togo les articles 187 et 193 du‘ code d'ins- 
truction criminelle. » — (Adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de li. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


AMENACEMENT DES PLAINES DE L'ISERE, 
DU DRAC ET DE LA ROMANCHE 


Vote sans débat, en deuxième lecture, 
d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’arti- 
cle 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi ayant pour objet de va- 
lider, en complétant certaines de ses dis- 
positions, l’acte dit « loi n° 4834 du 20 no- 
vembre 1941 » relatif à l'aménagement et À 
l’assainissement des plaines de l'Isère, du 
Drac et de la Romanche. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


osition. 
de ne conséquence, je déclare ces eandida- 
our validées 
tures validges. 
Je proclame donc membres: 
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M. le président. Aux termes de l'article 
20 de la Constitution, l'Assemblée natio- 
nale statue définitivement et souveraine- 
ment sur les seuls amendements proposés 
par le Conseil de la République, en les ac- 
ceptant ou en les rejetant, en tout ou en 
partie. 

Je vais done appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur l’article 5 amendé par 
Le Conseil de la République. 


FArticle 5.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 5, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la Répubiique. 

Ce texte est ainsi CONÇU: 

« Art. D. — Dès la promulgation de la 
résente loi, le ministre responsable de 
du plan de modernisation et 
d'équipement fera procéder, aussi rapide- 
ment que possible et dans le cadre des 

rogrammes de l'équipement agricole et 
iydroé!ectrique du pays, à l'étude des 

ossibilités d'équipement hydraulique et 
ivdroélectrique de l'Isère dans les par- 
cours traversant les zones à assainir. Au 
cas où les études seraient concluantes, le 
ministre de l’agriculture et le ministre de 
l'industrie et du commerce prendront tou- 
tes dispositions utiles dans le but de réa- 
liser l'équipement de l'Isère dans le cadre 
des programmes susvisés. » 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. ie président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


COMMISSION DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Attribution de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

J'ai donné lecture à l’Assemblée de cette 
demande au cours de la deuxième séance 
du 9 décembre 1948. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur la demande 
présentée par la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 

(L'Assemblée, consullée, décide d’accor- 
der les pouvoirs d'enquête.) 

.M. le président, En conséquence, confor- 
méinent à l'article 31 du règlement, les 
pouvoirs d'enquête sont octroyés à la 
commission du travail et de la sécurité so- 
ciale. 


JTATUT DES CGMBATTANTS VOLONTAIRES 
DE LA RESISTANCE 

fuite de la ciscuss'on de propositions de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion : 1° de la propo- 
silion de loi de M. Charles Lussy et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder 
aux déportés ayant appartenu à des mou- 
vements de résistance les mêmes avanta- 
ges qu'aux déportés ayant été inscrits aux 
réseaux de la France combattante; 2° de 
la proposition de loi de M. Pierre Villon 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
fixer le statut et les droits des combattants 
volontaires de la Résistance; 3° de la pro- 
position de loi de M. de Raulin-Laboureur 
et plusieurs de ses collègues ayant pour 
objet de modifier la loi n° 46-1056 du 


15 mai 1946, tendant à fixer le statut et 
les droits des combattants volontaires de 
la Résistance (n°° 124-232-609-788-57%6). 

Dans sa première séance du 10 décem- 
bre, l’Assemblée avait commencé l’exa- 
men du contre-projet de M. Devemy au 
rapport fait au nomi de la commission des 
pensions par M. Roger Roueaute. 

Mais, au cours de la deuxième séance 
du même jour, la commission a déposé 
un deuxième rapport présenté par M. De- 
vemy. 

La parole est à M. Devemy, rapporteur. 

M. Roger Devemy, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, dans sa séance du 10 dé- 
cembre, l'Assemblée à entendu le rapport 
n° 788 présenté par M. Roucaute, au nom 
de Ja commnssion des pensions, sur les 
propositions de loi dont M. le président 
vient de donner lecture. 

J'avais déposé un contre-projet au rap- 
ort de M. Roucaute. Mais un incident sur 
a procédure ayant surgi entre M. le vice- 
président de Ja commission et M. le 
porteur, la discussion fut suspendue et la 
commission se réunit ensuite pour en dé- 
libérer. Elle m'a chargé de vous présenter 
le rapport sur mon propre contre-projet. 
C'est done sur la base de ce contre-projet 
que je suis mandaté actuellement. 

Je désire rappeler, rapidement, les mo- 
biles qui ont incité MM. Darou, Badie, 
Pevtel et moi-même à vous proposer ce 

contre-projet. Certains de nos collègues 
communistes ont prétendu que notre ini- 
tiative avait pour objet d'enlever à 
M. Roucaute Îe rapport qui Jui avait été 
confié voilà bientôt deux ans. Je veux im- 
médiatenrent faire justice de ces décla- 
rations. 

Comme je le signalais dans notre séance 
du 10 décembre, il est incontestable que 
ce rapport, valable il y a deux ans, est 
maintenant dépassé par des textes inter- 
venus depuis, concernant, en particulier, 
les internés et @éportés de la Résistance 
our lesquels l’Assemblée a voté une loi 
e 6 août dernier. 

C'était la première raison : il fallait, 
d’abord, mettre les textes en harmonie 
avec ceux précédemment adoptés. Mais il 

en avait d'autres sur lesquelles nous 
aurons, d’ailleurs, l’occasion de revenir, 
en particulier lors de la discussion de 
l’article 2. 

L'Assemblée, dans sa grande majorité, 
et les anciens combattants, également dans 
leur masse, se sont réjouis de la célé- 
rité du Gouvernement lorsqu'il s’est agi 
de définir les conditions d'attribution de 
la carte du combattant. H est indéniable 
que ce titre de noblesse devait être re- 
connu très vite à ceux qui, de 1939 à 1945, 
sous l’uniforme ou en civil, ont défendu 
notre territoire. 

A plus forte raison, nous sentons les 
uns et les autres la nécessité de faire 
voter rapidement par l’Assemblée les 
textes qui définiront les conditions re- 
quises pour accorder aux meilleurs des 
combattants, à ceux qui ont le plus souf- 
fert et qui étaient volontaires, ne l’ou- 
blions pas, la carte de combattant volon- 
taire de la résistance. 

Ce serait, à mon avis, une véritable tru- 
hison à l’égard des authentiques combat- 
tants de la résistance si, entraînés par 
quelque passion partisane, politique ou 
autre, nous Jaissions galvauder le titre de 
« combattant de la résistance ». 

C’est donc dans ces conditions qu'après 
je vote favorable de la commission des 
pensions, je demande à l’Assemblée de 
vouloir bien discuter immédiatement <e 
rapport. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Je signalerai, en terminant, quelques 
modifications de forme qu’il convient d’ap- 


porter aux articles insérés dans mon Taps 
port impruné. 

A l’article 2, sixième alinéa, au lieu 
de: « dans ïes conditions donnant droit 
à pension », il faut lire: « dans des condis 
tions ouvrant droit à pension », 

Dans le même article, il a été omis. au 
dernier alinéa, après les mots « sur avis 
favorable de la commission nationale », 
les mots « prévue à l'aticie 4 ». 

A l’article 3, premier alinéa, troisième 
ligne, il convient de substituer à l’expres. 
sion « avant l'expiration d'un délai » leg 
mots « dans le délai ». 

A Particle 11, il convient de supprimer 
la répétition de l'expression « par un 
membre de la Résistance ». 

Enfin, à l’article 12, il faut reporter in 
fine de l'article les mots « non amnis- 
tiées » qui figurent au début, 

M. le président. Dans la discussion génés 
rale, la parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, 
vendredi dernier, alors que notre ami 
Roger Roucaute demandait le renvoi 
de son rapport à la commission, afin de 
présenter un rapport supplémentaire te- 
nant compte des dispositions législatives 
intervenues depuis le 28 février 1947, date 
du dépôt de ses premières conclusions «ur 
le burean de l’Assemblée, M. le président 
suspendit la séance en arguant d'un dés- 
accord entre M. le rapporteur et M. le vices 
président de la commission. 

Nous tenons d’abord à protester contre 
de telles méthodes contraires au règlement 
d® notre Assemblée. 

En effet, l’article 47 du règlement dis 
pose, dans son premier paragraphe : 

« Le renvoi à la commission de l’en- 
semble d'un projet ou d'une proposition, 
le renvoi à la commission ou la réserve 
d’un article, d’un chapitre de crédits on 
d'un amendement peuvent toujours être 
demandés; lorsque la commission de- 
mande ou accepte le renvoi ou la réserve, 
i est de droit et prononcé sans débat. » 

M. Fernand Bouxom. Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur Mouton ? 


M. Adrien. Mouton. Volontiers. 


M. Fernand Bouxom. J'avais l'honneur 
de présider la séance dont vous parlez. 

Le règlement prévoit, en effet, que lors- 
que la commission est d'accord et de- 
mande le renvoi d'un texte, ce renvoi est 
de droit. Mais l’Assemblée à pu constater 
désaccord complet régnait au sein 

2 la commission et, comme nous ne pou- 
vions pas continuer le débat sans connai- 
tre l’opinion de Ja commission, en vertu 
même du règlement qui permet au prési- 
dent de suspendre la séance, je vous ai 
donné l’occasion d'arriver à une entente. 

C'est ce qui est fait majntenant, je l’es- 
père, et je m'en félicile. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. Adrien Mouñon. L'ins ce cas, qui par'e 
au nom de la commission, sinon le rappor- 
teur à qui la commission a fait confiance 
et dont elle a adopté le rapport ? 

Est-ce la première fois qu’un rapporteur 
demande le renvoi à la commission ? Vous 
savez bien que nous pourrions trouver 
maints précédents dans nos travaux. - 

C’est pourquoi, au début de cette dis- 
cussion, je tiens à protester, au nom du 

oupe communiste, contre des méthodes 

ont le but ne saurait échapper à per- 
sonne. 

Quel était le but recherché par le dépôt 


du contre-projet ? Ce but est apparu clai- 


rement, au cours de la séance de vendredi 
et à la réunion de la commission qui a 
suivi. Il s'agissait d'enlever le rapport à 
un commissaire de notre groupe. 

Car votre haine anticommuniste va jus- 
qu’à empêcher er de nos amis soit rap- 
porteur, même lorsqu'il s’agit de l’ancien 
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tommandant militaire des franes-ireurs et 
partisans pour l'ensemble de la zone Sud, 
notre camarade Roger Roucaute, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

4. Emile-Louis Lambert. Ce n’est pas 
exact. 

M. Adrien Mouton. Et lorsque nous 
avons vu M. le ministre des anciens com- 
battants presser le président de l’Assem- 
bice de mettre aux voix la prise en con- 
gidération du contre-projet, notre convic- 
tion que c'était dans les services de 
M. Bétolaud qu'avait été élaboré le contre- 
projet ne pouvait que s’en trouver con- 
tirmée. 

Ainsi, après la suspension de séance de 
vendredi, la çgommission s’est réunie et 
le scénario anuticommuniste à continué à 
pe dérouler. 

Le contre-projet a été adopté et un rap- 
porteur à été désigné. Le but était atteint: 
un commissaire communiste ne serait plus 
rapporteur. 

Pourquoi étions-nous opposés à la prise 
en considération du eontre-projet ? Parce 
que, s’il cohtient un grand nombre de dis- 
»o-itions prévues dans le rapport de 
M. houcaute, certaines autres, cependant 
adoplées à la majorité de la commission, 
alors qu’elles n'avaient fait l'objet d'au- 
cune modification par les récentes disposi- 
tions législatives, n’y étaient pas incluses. 

C'est dans l'exposé sommaire accompa- 
goant le contre-projet que je peux lire : 
« Ce rapport. » — il s’agit de celui de 
M. Roucaute — « … déposé depuis bientôt 
deux ans, ne se trouve plus en harmonie 
avce Ja législation actuelle, En effet, des 
textes concernant la Résistance ont déjà 
été votés. C'est dans cet esprit, et pour 
éviter de nombreux amendements tenant 
compile de la siiualion nouvelle, que j'ai 
l'honneur de déposer le contre-projet ci- 
dessus. » 

Ainsi s'exprime M. Devemy. Or, nous 
pouvons constater que le but était tout 
autre que d'harmoniser le rapport avec Les 
textes déjà votés. 

Aussi est-ce pour conserver tout son 
sens au premier rapport que nous avons 
déposé des amendements au contre-projet 
de M. Bétolaud, pardon! de M. Devemvy. 
(Sourires à l'extrême gauche.) 

Certains ont été acceptés, conformément 
à l'avis précédent de la commission. D’au- 
tres ont été rejetés, tel celui qui tend à 
faire disparaîire, à l’artiele 2, la différence 
créée par le contre-projet entre résistants 
civils et résistants militaires. Bien en- 
tendu, nous défendrons ces amendements, 
car nous ne perdons pas de vue le but 
poursuivi par les propositions de loi que 
nous discutons aujourd'hui, 

Enfin, en terminant ces courtes observa- 
tions, félicitons-nous que le statut des 
combattants volontaires de la Résistance 
soit aujourd’hui discuté par l’Assemblée. 

Les résistants ont assez attendu. 11 est 
temps de définir leurs droits dans un 
texte législatif. 

Il n’a pas dépendu de nous, communis- 
les, que ce texte n'ait pas été voté plus 
tôt, Aussi mettrons-nous tout en œuvre 
pour qu’il aboutisse rapidement, en dé- 
fendant les droits des Combattants de la 
Résistance, qu'ils aient été des résistants 
civils ou des résistants militaires, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M, le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 

M, le rapporteur. Nous aurons l’occasion 
de revenir sur les mobiles qui nous ont 
poussés à déposer le contre-projet qu'a 
examiné notre commission et qu'elle a 
volé à la majorité, je crois même à l’una- 
nimité, réserve étant faite sur certains ar- 
ticies par nos collègues communistes, 


L'Assemblée est maintenant saisie d’un 
texte. L s'agit de donner satisfaction aux 
combattants de la Résistance. Au nom de 
la commission des pensions, je demande 
la discussion immédiate de ce texte. 

M. Adrien Mouton. J'ai tenu à élever, au 
nom du groupe communiste, une protesta- 
tion contre la méthode employée à la 
commission des pensions, lors de la réu- 
nion extraordinaire. (Très bien! très Lien! 
à l'extrême gauche.) 


[Artiele (suite).] 


M:-!8 président. Je donne lecture de la 
nouvelle rédaction proposée par la com- 
mission pour l’article 1%: 

« Art, 1%, — Sont considérés comme 
combattants volontaires de Ja Résistance 
les membres de la Résisiance répondant 
aux conditions fixées à l’article 2 ci-après. 
.« Les combattants volontaires de la Ré- 
Sistance auront droit, même à titre pos- 
thume, à la délivrance d’une carte spéciale 
ek à une médaille commémorative, suivant 
les modalités fixées par règlement d’admi- 
nistralion publique prévu à l’article 14 de 
la présente loi, » 

Personne ne dernande la parole ?.. 

Je mets aux veix l’article 1e, 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) | 


[Article 2.] 


M. le président. « Art, 2, — La qualité 
de combattant volontaire de la Résistance 
est susceptible d’être reconnue à toute 
personne qui a appartenu pendant trois 
mois au moins avant le 6 juin 19%44, dans 
une zone occupée par l'ennemi: 

« Soit aux F. F. [; 

« Soit aux F. F. C.; 

« Soit à une organisation de résistance, 
homologuée par la commission nationale 
des forces francaises combattantes de l’in- 
térieur ou par les commissions nationales 
F, F. E, EF. F. C. et R. L F. 

« Les conditions ci-dessus ne sont toute- 
fois pas imposées: 

« 1° Aux membres de la Résistance et 
aux personnes qui, pour actes qualifiés 
de résistance, auront élé exécutés, tués 
ou blessés dans des conditions ouvrant 
droit à pension en vertu de l'ordonnance 
n° 45-322 du 3 mars 1945 ou qui rem- 
plissent les conditions prévues par la loi 
n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le 
statut définitif des déportés et internés 
de la Résistance; 

« 2° Aux membres de la Résistance qui, 
avant le 6 juin 1944, s'étant mis à la dis- 
position d’une formation à laquelle a été 
reconnue la qualité d'unité comballante, 
ont effectivement combattu pendant trois 


MOIS. 


« En outre, à titre exceptionnel, la qua- 
lité de combattant volontaire de la Ré- 
sistance peut être reconnue, sur avis favo- 
rab'e de la commission nationale prévue 
à l’article 4 et dans des conditions qui 
seront fixées par le règlement d’adminis- 
ration publique, prévu à l'article 14, aux 
personnes qui, bien que n'ayant pas appar- 
tenu aux organisations ci-dessus, appor- 
tent la preuve qu’elles ont accompli habi- 
tuellement des actes caractérisés de résis- 
tance pendant trois mois au moins avant 
le G juin 1944. » 

MM. Roger Roucaute et Dufour ont dé- 
posé un amendement qui tend, dans le 

remier alinéa de l’article 2, à supprimer 
es mots: « pendant trois mois au moins ». 

La parole est à M. Rosenblatt pour sou- 
tenir cet amendement. 

M. Marcel Rosenbiaît, L'amendement de 
M. Roucaute tend à supprimer les mots: 
« pendant trois mois au moins » parce 
que, si ces mots figuraient dans la loi, 


tous les résistamts entrés dans la Résis 
tance aux mois de mars, avril et mai ne 
pourraient en bénéficier. 

est difficile d'admettre que ious ces 
résistants aient E savoir que le débar- 
quement aurait lieu le G juin. Dans ces 
conditions, ne pas les admettre au béné- 
fice de la loi est une injustice que nous 
ne pouvons accepter et à Casio nous 
voulons remédier par notre amendement. 

Je suis persuadé que l’Assemblée nous 
suivra, en le votant. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission a déjà 
eu l’occasion d'examiner cet amendement 
et l'a repoussé. Je veux indiquer très 
brièvement les raisons qui nous on pous- 
sés à agir ainsi. 

Tout d’abord, il y a lieu de rappeler 
que pour la carte du combattant, aussi 
bien pour celle de 1914-1918 que pour 
celle 1939-1945, le délai de trois mois 
est une eonstante. Le titre de noblesse que 
aous voulons accorder aux combattants de 
ta Résistance ne peut pas, et vous en com- 

renez les raisons, exiger des conditions 
inférieures à celles exigées des anciens 
combattants. 

D'autre part, on nous dit que les inté- 
ressés ne pouvaient pas prévoir que le 
débarquement aurait lieu le 6 juin. C'est 
entendu, mais la France était occupée 
depuis longtemps et ceux qui avaient le. 
sens du devoir n'avaient pas attendu de 
savoir s’il y aurait ou non débarquement 
pour résister. 

M. Marcel Poimbæuf, Très hien! (Ercla- 
mations et interruptions à l'ertrême qau- 
che.) 

M. le rapporteur. Pour ma part, je n'ai 
pas attendu le 6 juin ni le mois de «mars 
pour résister et, hélas! me faire arrèter. 

M. André Tourné, Le probième n'est pas 
Ld. 

M. le rapporteur. Je sais, d'ailieurs, les 
mérites de ceux qui, même au moment de 
la libération de leur cité, ont p«is les ar- 
mes pour chasser plus rapidement l'en- 
vahisseur. 

Mais, pour nous, il s’agit d'un titre qui 
nécessite obligatoirement des conditions 
sérieuses. C'est pourquoi la commission 
repousse l'amendement qui nous est pro- 
posé. 

M. le président, La paro'e est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

M. Robert Bétolaud, des an- 
ciens combattants et viclimes de la querres 
Ajoutant aux observations de M. le rap- 
porteur, je voudrais opposer M. Roucaut 
à M. Roucaute lui-même. 

En effet, si je prends le premier rapport 
de notre collègue, je lis, à l'arlic'e 2 de 
sa proposition, qu'il fallait avoæ appartenu 
pendant trois mois au moins, dans une 


} 


zone occupée par l’ennemi, à une organi- 
sation de résistance, pour avoir droit au 


tre de combattant de la Résistance. 
Aujourd'hui, M. Roucaule repousse cette 
condition qu'il avait lui-même proposée, 
parce qu'il n’est pas le signataire du rap- 
port. 
Au surplus, il apparaît à tout le monde 
que l'occupation a duré suffisamment pour 


que l’on puisse trouver, au lonæ de cett 
occupation, trois mois consécutifs de ré- 
sistance afin d’avoir droit au titre d'’an- 
cien combattant de la Résistance. (Anplau- 


dissements sur de nombreux bancs 
M. le président, La parole est à M. Mou- 
ton. 


M. Adrien Mouton, Je voudrais simple- 
ment faire observer que si M. Roucaule à 
tenu compte de ces dispositions dans son 
rapport, c'est qu'il était le rapporteur de 
la commission, qu'il y avait e 
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commission à ce sujet et que c'était 
d'avis de la commission qu’il devait ex- 
primer. Cela dit, notre groupe a toujours 
été opposé à cette disposition. Nous ne 
Jquvons comprendre, en effet, qu’un 
1omme entré dans la Résistance le 1% avril, 
a'ors qu'il n'était pas question de débar- 
quement, soit lésé et ne puisse réclamer la 
carte du combattant volontaire de la Ré- 
sistance. 
M. 
M. Tourné. 
M. André 
nale, 


président, La parole est à 
Tourné. L'Assemblée natio- 
si elle repoussait l'amendement de 
notre ami Roucaute, se rendrait coupable 
d'une grande injustice à l'égard de nom- 
breux résistants qui, s'ils n’ont pu se bat- 
tre pendant trois mois consécutifs, n’en 
sont pas responsables, 

C'est ainsi que nous avons vu maintes 
fois arriver, dans nos maquis, des jeunes 
qui avaient échappé aux boches et qui ve- 
naient s'offrir pour lutter avec nous. Faute 
d'armes, nous avons dû les renvoyer, en 
leur disant que, s'ils restaient parmi nous, 
nous serions obligés de les nourrir, de les 
habiller et que nous n’en avions pas les 
moyens, Nous n'avons pu que leur pro- 
melire de les appeler lorsque nous pour- 
rions les armer. 

Le fait s’est produit à plusieurs reprises. 
Et c'est à ceux-là, qui ne se sont battus 
que deux mois ou deux mois et demi, 
parce qu'ils n'ont pu se battre davantage, 
que vous voulez refuser le bénéfice de 
votre statut, monsieur Devemy ? Ce Sont 
ceux-là que l'Assemblée nationale, en 
vous suivant, condamnerait ? 

Je ne peux pas le croire et c’est pour- 
quoi, en insistant pour le vote de l'amen- 
dement de notre collègue Roucaute, je 
dépose une demande de scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demanderai seule- 
ment à M. Tourné de se souvenir des 
conditions imposées pour l'obtention du 
titre aux combattants de la guerre 1914- 
4918 et à ceux de la guerre 1939-1945. 

Nos camarades de la guerre 1914-1918 
qui n'avaient passé que quatre-vingt-neuf 
jours au feu n'avaient pas droit à la carte 
de combattant. Je vous demande de main- 
tenir cette harmonie entre les différentes 
générations du feu. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 


M. le président. Ia parole est à 
M. Tourné. 
M. André Tourné, Vous reconnaitrez 


vous-même, monsieur le rapporteur, qu’on 
a commis une iniustice envers les com- 
battants de la guerre 1914-1918. Nous ne 
voulons pas renouveler cette injustice. 
(Très bien! très bien! à l'extrême qauche.) 

En outre, il faut tenir compte du carac- 
tère particulier de la guerre de 1939-1945, 
qui n'a rien de comparable avec celui de 
Ja guerre de 1914-1918. 

Pour ces raisons, l'Assemblée ne peut 
pas vous suivre et je suis convaincu 
qu'elle ne vous suivra pas. (Inferruptions 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Jean 
Duclos. 

M. Jean Duclos. Je veux à mon four 
faire observer à M. Devemy qu’on ne peut 
vi des situations qui ne peuvent 
"être. 

On ne peut notamment comparer la 
guerre de 1939-1945 à celle de 1914-1918, 
car l’une était une guerre de position, 
l'autre une guerre de mouvement. 

Aussi, tenant compte des observations 
de M. Tourné rappelant qu'il à fallu, faute 
d'armes, refuser à des Français enthou- 
siastes pour aller se battre le privilège 
d'aller au combat, je pense que l'Assem- 


blée nationale doit faire un geste assez 
large et accorder Ja carte de combattant 
aussi bien à ceux qui l’ont méritée avec 
quatre-vingt-neuf jours de présence au 
corps qu’à ceux qui l’ont obtenue avec 
quatre-vingt-dix (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. André Tourné. Avec votre texte, mon- 
sieur Devemy, les soldats du Vercors qui 
n'ont pu se battre que pendant quarante- 
cinq jours, faute d'armes, n'auront pas le 
bénéfice du statut des volontaires de la 
Résistance. 

M. Emile-Louis Lambert. Mais si! 

M. Jean Duclos. Non! 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M ie rapporteur. Je voudrais hien que 
nous relisions avec calme Je texte. 

Dans la première partie de l’article 2, 
il est dit qu'il faut avoir appartenu à une 
organisation de résistance reconnue, pen- 


dant trois mois. 


Or, entre le honteux armistice de juin 
1910 et la libération de notre pays, il s’est 
écoulé des mois et même des anmées. Il 
ne faudrait pas vouloir donner satisfac- 
tion à ceux qui n’ont volé au seccurs de 
la victoire qu'à la dernière heure, alors 
qu'ils avaient eu tout le temps de sentir 
en eux le besoin de se porter au secours 
de la patrie et de faire ainsi leur devoir. 

Par conséquent, monsieur Tourné, il ne 
peut être question d’avoir appartenu, avec 
des armes, à une organisation de résis- 
tance, mais d’avoir accompli des actes de 
résistance, d’avoir appartenu à une orga- 
nisation de résistance militante, ca qui 
était aisé pour ceux qui avaient vraiment 
du sang français et voulaient défendre 
leur patrie. (Applaudissements au centre, 
à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Comme M. le rap- 
porteur, je rappelle que, selon l’article 2, 
« la qualité de combattant volontaire de 
la Résistance est susceptible d’être recon- 
nue à toute personne qui a appartenu, 
pendant trois mois au moins avant le 
6 juin 1944, dans une zone occupée par 
l’ennemi, soit aux F. F. soit aux F. F.C., 
soit à une organisation de résistance 
homologuée.…. ». 

IL n’est donc pas question d’avoir pris 
part à des combats consécutifs, mais 
d’avoir appartenu à une organisation de 
résistance. On prenait les armes quand on 
en avait, mais on pouvait appartenir à une 
organisation de résistance avant le 6 juin 
1944. 

Ceux que nous voulons éliminer, ce sont 
ceux qui n'ont pensé à la Résistance que 
le jour où les Allemands ont commencé à 
plier bagage. (Applaudissements à droite, 
à gauche et au centre.) 

M. André Tourné. Avec votre interpréta- 
tion, monsieur le ministre, celui qui, 
n'ayant rien fait, pourra présenter un cer- 
tificat de complaisance, aura droit à la 
carte du combattant! (/nterruptions au 
centre et à droite.) - 

Je le regrette, mais telle est la vérité. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous savez que nombreux sont ceux qui 
possèdent un certificat de complaisance, 
alors qu'ils ne se sont pas battus. Et ceux- 
là bénéficieront des dispositions du sta- 
tut des combattants volontaires! (Interrup- 
tions au centre et à droite.) 

Par contre, celui qui se sera battu pen- 
dant 89 jours, mais aura été dépourvu 
d'armes le 90° et ne se sera plus battu 
ce jour-là, de ce fait, se verra refuser le 
bénéfice du statut des combattants volon- 


che. — Interruptions aw centre et à 
droite.) 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 11 appartiendra 
aux Commissions compétentes de juger. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen. 
dement de M. Rogér Roucante, repouscé 
par le Gouvernement et par la commis 
sion, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
pius à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille. 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le rsullat du 
pouilement du serulin: 


Nombre des votants ....,,... 
Majorité absolue ...,......,, 


Pour l'adoption 180 
Contre 3% 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Roger Roucaute et Dufour 
|A un amendement tendant à compléter 
e quatrième alinéa de l'article 2 par les 
mots: « soit, en général, à un groupement 
reconnu par le €. N. R. comme organisa 
tion de résistance et ayant apnorté nn cons 
cours aux opérations lors de la libération 
du territoire ». 

La parole est à M. Rosenblatt, pour sou. 
tenir cet amendement. 

M. Marcel Rosenbiatt. Nous proposons cet 
amendement parce qu'il nous apparait 
qu'on peut faire une discrimination entré 
le résistant civil et le résistant militaire 
et, de ce fait, exclure des organisations qui 
étaient affiliées au €. N. R. 

On a dit en commission que le €, N. R. 
n'avait plus aujourd'hui le caractère qu'il 
avait pendant la Résistance. Mais nous éta- 
blissons actuellement le statut fixant les 
droits des combattants volontaires de la 
Résistance pendant l'occupation, et nous 
estimons que le @. N. R. a joué un rôle 
décisif dans l’organisation de cette résis« 
tance. Il est done utile et nécessaire que 
le C, N. R. soit mentionné dans le texte 
que nous allons voter, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission à eu 
l’occasion d'étudier l'amendement de MM, 
Roucaute et Dufour et elle l’a repoussé. 

Nos collègues communistes reprennent 
ainsi un texte A contenu dans la pro- 
posilion de M. Villon. Je dois reconnaître, 
cependant, qu'ils ont eu la prudence de ne 
pas reprendre intégralement, cette proposis 
tion où l’on parlait ouvertement — et au 
singulier, naturellement — de groupement 
ou parti politique reconnu par le C. N. P, 
Mais, dans l'esprit des auteurs de l’amen- 
dement, il est certain que le sens attaché 
à ce texte est exactement celui que révé- 
lait le rapport de M. Roucaute, sens que 
nous trouvions dans la pro- 
position de M. Villon. 

J'ai eu l’occasion de déclarer à la coms 
mission que les résistants ne reconnais- 
saient plus, dans le €. N. R. de 1948, celui 
de la clandestinité et de la libération. 

IL est certain que, dans ce domainé 
comme dans bien d’autres, vous avez 
tenté, messieurs les communistes, und 
opération politique. Vous avez annexé les 
fusillés. On à parlé, pendant longtemps; 
des 75.000 fusillés; jusqu'à ce qu'un mis 
nistre des anciens combattants vienne dé« 
clarer ici qu'il n’y en avait eu, Dieu 
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M. Jean Duelos. Il à porté la francisque, 
celui-là ! 

M. le rapporteur. Je n'ai jamais porté 
là francisque. Ne parlez pas trop de la 
francisque. Je connais l'un de vous qui 
J'a portée, Si vous voulez des précisions, 
je puis vous les donner. 

A l'extrême gouche. Oui! oui! précisez! 

M. le raraorteur. Il s’agit d’un de nos 
collègues, député communiste du dépar- 
tement de la Saône-et-Loire, qui a porté 
1 francisque dans son oflag jusqu'en 1911. 

M. Jean Duclos. Son nom ? 

M. le ragporteur. Je fais allusion à 
M. Boutavant. (Mouvements divers.) 

M. Auguste Touch2rd. \, Boutavant vous 
répondra. 

M. le rapporteur, Dans la Résistance, il 
v avait le prêtre et l'instituteur, lindus- 
irie! et l’ouvrier, le paysan et l’arlisan, le 
commercant et le fonctionnaire, En ce 
temps, personne n’annexait les fusillés! 

si votre mémoire est fidèle, vous devez 
savoir que la Résistance ne fut pas le 
fat d'un parti, ni même d’un homme, 
de tous ces hommes qui luttérent et 
qui appartiennent à la France. (Apyplau- 
dissements au centre, à gauche ct 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
munistre des anciens combattants el vic- 
tiues de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Mesdames, mes- 
sieurs, les desseins du parti communisie 
cont, comme ceux de Dieu, permanents, 
siuon impénétrables. (Sourires.) 

M. Roucante reprend avec une persévé- 
rance louable les dispositions de son rap- 
port initial. En effet, 11 proposait, dans son 
premier texte, que fussent reconnus 
comme combattants volontaires de la Ré- 
sistance, non seulement les membres des 
organisations de la Résistance, mais aussi 
coux qui appartinrent, en général, à un 
groupement ou parti politique reconnu par 
je C. N. R. C’est exactement la même idée 
qui est reprise aujourd’hui, dans des for- 
nes un peu différentes. 

Vous savez très bien dans quel esprit 
les partis politiques ont été appelés au 
€. N. R. C'était pour que toutes les nuan- 
ces de l'opinion publique y fussent repré- 
sentées. Cela ne-signifiait nullement que 
chacun des membres de ces partis politi- 
ques fût un combaîtant. 

Dans les partis politiques il est des gens 
trop âgés pour combattre; il y a des ma- 
lades et des infirmes, et aussi ceux qui 
n'ont pas envie de se battre. Il n'y a au- 
cune raison, parce qu'on est inscrit à un 


parti politique, pour qu'on soit catalogué. 


comme résistant. 

Voici un exemple : si cet amendement 
était adopté, il se trouverait que tel de 
nos collègues qui n’a pas eu la chance de 
combattre à l’intérieur de nos frontières 
se verrait, tout à coup, transformé en 
combattant volontaire de la Résistance. 
(Rires à droite et au centre.) Si vous ajou- 
tez à cela qu'un amendement de M. Mou- 
ton prévoit que les droits des membres de 
la Résistance seront liquidés en prenant 
pour base, au minimum, le grade de ser- 
gent, vous tes amenés à constater que 
ce même collègue se trouverait, ipso 
facto, promu sergent dans l’armée fran- 
caise! (Rires à droile, à gauche et au cen- 
tre.) 

Je gage que M. Thorez en serait le pre- 
Tuier surpris. (Nouveaux rires sur les méê- 
mes bancs. — Protestations à l'ertrême 
gruche.) 

M. Adrien Mouton. C'est ridicule! 

M. Marcel Rosenblatt. C'est odieux, dela 
Part d’un ministre. | 

M. le ministre des ancicns combattants 
et victimes de la guerre. Il suffit d'évo- 


quer cet exemple pour montrer à quoi 
tend l'amendement de MM. Roueaute et 
Dufour. Je vons demande donc de le re- 
pousser. {Applandissements à droile, au 
centre et à gauche. — Protestations à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est.à M. Mou- 
ton. 

M. Adrien Mouton. M. Bétolaud fait de 
l'ironie facile. Je me permets de rappeler 
que, dans le prermier rapport adopté par 
la commission des pensions, le texte qui 
est maintenant repris sous forme d'amen- 
dement a été adopté par 9 voix contre 6 
et abstention. 

Par ailleurs, M. le ministre sait aussi 
bien que moi que la commission F. F. C. I 
est dissoute par décret depuis quelque 
temps. Notre amendement présente donc 
une utilité incontestable. 

M. le président. Je mels aux voix l'amen- 
dement de M. Roger Roueaute, repoussé 
par le Gouvernement et par la commis- 
sion. 

{L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le rapporteur. Je dérmande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. J'ai déjà indiqué qu'au 
dernier alinéa de l’article 2, il fallait ajou- 
ter, après les mots: « En outre, à titre 
exceptionnel], la qualité de combattant vo- 
lontaire de la Résistance peut être recon- 
pue, sur avis favorable de la commission 
nationale », les mots: « visée à l'arti- 
cle 4 », qui ne figuraient pas dans mon 
rapport imprimé. 

C’est d’ailleurs ainsi que le texte a été 
lu par M. le 

Au début de l'article 2, en effet, il est 
déjà question d'une commission nationale. 
C'est pourquoi, afin d'éviter toute confu- 
sion, il convenait de préciser qu'il s’agit, 
ici, de la commission. nationale visée à 
l'article 4. 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'ariicle 2, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la paroie ?.….. 

Je mets aux voi l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

{Article 3.] 

« AT 3. — Le titre de combattant volon- 
taire est atlribué par le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
sur demande formulée dans le délai d’un 
an suivant la publication du règlement 


d'administration publique prévu à l’arti- 


cle 14 ci-après: 

« En cas de décès, la demande sera pré- 
sentée dans le mème délsi par les ayants 
cause, » — (Adopté.) 


[Article 4.1 

M. le président, « Art. 4 — Les de- 
mandes sont soumises pour avis à la com- 
mission départementale et, de 
réclamation, à la commission nationale. 

« Ces commissions, dent la composilion, 
l’organisation et le fonctionnement seront 
fixés par le règlement d'administration pu- 
blique prévu à l'article 14, devront com- 
prendre plus de 50 p. 100 des membres 
choisis parmi les représentants des F. F.E., 
LF.» 

M. Mouton a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit le 2 alinéa de 
l'article 4: 

« Ces commissions comportant pour plus 
de 50 p. 100 des membres des F. F, I, 
des F, F. C. et des organisations de résis- 
lance reconnus par le conseil national de 


la Résistance, l’autre tiers étant constitué 
par des représentants du ministre des an- 
ciens combattants et du ministre de la 
défense nationale. » 

La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. La commission m'a 
donné en partie satisfaction, puisque l’ar: 
ticle 4 précise, comme le demande mon 
amendement, que ces commissions devront 
comprendre pour plus de 59 p. 100 des 
membres choisis parmi les représeptants 
des F. F. I., des F. F, C. et des R. LFÆ. 

Je propose, en outre, d'ajouter les mots! 
« et des organisations de résistance re- 
connues par le Conseil national de la ré- 
sislance,.… » Je reviens donc à la question. 

M. le président. La parole est à M. le rap« 
porteur. 

M. le rapporteur. Il est exact que la com« 
mission a donné satisfaction, en partie, à 
l'amendement de nos collègues commue- 
nistes. 

En effet, elle a accepté que ces commis- 
sions comprennent plus de 50 p. 100 des 
membres choisis parmi les représentants 
des 

Avec la deuxième partie de l’amende- 
ment, on revient, comme il a été déclaré 
à d’instant, sur Ja question du C. N. R. Je 
n'ai rien d'autre à ajouter à ce que je viens 
de déclarer. 

En conséquence, la commission repouss 
l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la gucrre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je fais observer 
qu'au point de vue de la forme, l'amende: 
ment de M. Mouton est difficilement accep- 
table. En effet, àl est ainsi rédigé : 

« Ces commissions comportant pour plus 
de 50 p. 100 des membres des F, F. L, des 
F. F. C. et des organisations de résistance 
reconnues par le Conseil national de la ré- 
sistance, l’autre tiers étant constitué par 
des représentants du ministre des ancien® 
combattants et du ministre de la défense 
nationale. » 

« Plus de 50 p. 100 » cela ne veut pas 
dire « deux tiers ». (Interruplions à 
l'ertrême gauche.) 

Dans la vie, il faut un minimum d'esprit 
mathématique. J'avoue ne pas très bien 
comprendre la portée de l'amendement. 

Au sujet des organisations reconnues par 
le C. N. R., ïl vient d’être statué À l’ins- 
tant même. Je crois donc inutile d'insister. 
M. le président. La parole est à M. Mou- 
on. 

M. Adrien Mouton. Je désire répondre à 
M. le ministre pour Jui éviter de faire tou- 
jours « de l'ironie facile ». 

Dans le texte primitif, il était question 
des deux tiers des membres. La commis. 
sion ayant finalement admis la représen- 
tation de plus de 50 p. 109, la formule 
des deux tiers a été abandonnée. IL con- 
viendrait de modifier l'amendement en 
conséquence, en disant: l’autre partie. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre des anciens combattants 
et vittimes de fa guerre, Le Gouvernement 
repousse l'amendement. 

M. le rapporteur, La commission repoussa 
également l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen+ 
dement de M. Mouton, repoussé par le 
Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. M. Peytel à déposé un 
amendement tendant, dans le deuxième 
alinéa de l’article 4, à remplacer les mots: 
« des membres chGisis parmi les représen- 
tants des F. FE, L, FE. F. €, et R, L EF, », 
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ar les mots: « de représentants des 
F.I.,F.F. C. et R. F. ». 

La paroie est à M. Peytel. 

M. Michel Peytel. Il s’agit d'un amende- 
ment de pure forme. 

Le texte qui nous est proposé est libellé 
de telle manière qu'il peut y avoir ambi- 
guité. 

M. le président. Quel est l’avis 
vernement ? 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 

M. le rapporteur, La commission éga- 
lement. 

M. le président. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Peytel, acceplé par 
le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, ‘mis aux voir, 
adopté) 

M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle 4, modifié par l'adoption de l’amen- 
dement de M. Peytel. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président, MM. Mouton et Rosen- 
blatt ont déposé un amendement tendant 
à compléter l’article 4 par un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« La commission départementale com- 
pétente ne formule sa proposition qu'après 
insertion du nom du demandeur dans la 

resse régionale et affichage pendant dix 
jours à la mairie de son dernier domicile 
pendant l’occupätion, suivi d'un délai sup- 
émentaire de dix jours au cours duquel 
a commission est tenue d’accueillir les 
déclarations signées des tiers ou des as- 
sociations déclarées. » 

La paro'e est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Mon amendement se 
justifie de lui-même. Il a pour but d’évi- 
ter que des gens n’ayant aucun droit à re- 
veine la carte de combattant volon- 
taire de Ja résistance ne puissent violer les 
dispositions de Ja loi. 

L'affichage et le délai pendant lequel 
les organisations de résistance peuvent ré- 
clamer ont pour but d'empêcher cet abus. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l’amendement. En effet, elle à 
pensé qu'il n’était pas sain de mettre en 
doute le jugement des organisations de ré- 
sistance qualifiées pour définir les mem- 
bres qui ont effectivement appartenu à la 
Résistance, Nous ne voulons pas mettre 
sous les yeux du public, à l'heure actuelle 
— vous savez ce que je veux dire — les 
noms de ceux qui ont été d’authentiques 
patriotes dans la clandestinité. (Très bien! 
très bien! au centre, à gauche et à droite.) 

M. Marcel Rosenblatt, Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Ro- 
senblatt. 

M. Marcel Rosenblatt. M. le rapporteur 
vient de confirmer ce he à indiqué tout 
à l'heure quand un de nos collègues a 
proposé de mentionner dans l’article 4 le 
Conseil national de la Résistance. Il nous a 
reproché de vouoir faire de tous les com- 
munistes des résistants. .Par une ma- 
nœuvre qui n’est pas habituelle au Par- 
lement, il a mis en cause notre camarade 
Maurice Thorez. 

M. André Tourné. Cela ne l’honore pas. 


M. Marcel Rosenblatt. Puisque vous vou- 
lez mettre en cause nos camarades com- 
munistes qui étaient dans la Résistance, 
la publication des noms permettrait de 
démasquer ceux qui se cachent derrière 
le statut de la Résistance, car chacun 
pourrait certifier que les intéressés ont été 
résistants ou non. 


du Gou- 


est 


Vous voulez faire « une petite cuisine » 1 
au sein de votre organ:sation, et vous en | 
avez exclu les membres du C. N. R. Voilà 
pourquoi vous refusez notre amendement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Marc Scherer. Ce n’est pas sérieux. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je ne peux pas 
laisser dire que les commissions désignées 
par les représentants des F.F. IL, des 
F. F. C. ou des R. LI F. se livrent à « une 
petite cuisine ». Elles sont les représen- 
tantes les plus authentiques de la plus 
authentique Résistance et elles n’ont pas 
à ètre injuriées ici, même par le parti 
communiste. (Applaudissements à droite, 
au centre et à gauche 

M. Jean Cristofol. C’est vous qui les 
injuriez 

M. le président. La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné, En ce qui concerne 
les injures, je crois que vous donnez 
l'exemple, je regrette d’être-obligé de vous 
le dire. M. le ministre a essayé de salir 
notre camarade Maurice Thorez, dont cha- 
cun sait la grande estime qu’il a dans tout 
le pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Exclamations à gauche, au 
centre et à droite.) 

Cette attaque malhonnète n’honore pas 
M. le ministre des anciens combattants, 
qui, je crois, n’a pas de leçon de courage 
à donner à notre camarade Maurice Tho- 
rez. (Erclamations à gauche, au centre et 
à droite, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Maurice Thorez, à la tête de notre parti, 
nous à appris à lutter et nous a montré, 
des années durant, comment il faut s’y 
prendre pour se battre, se sacrifier et 
vaincre les ennemis de la France et de la 
République. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche, — Interruplions à gauche, 
au centre et à droite.) 

Oui! cela vous fait de la peine, mais 
c’est la vérité. Notre camarade Maurice 
Thorez est resté toujours à notre tête, il 
nous a conduits à la victoire. 

Notre amendement doit vous donne 
entière satisfaction. Vous voulez que les 
choses soient faites convenablement, vous 
ne voulez pas donner le monopole de la 
résistance à qui que ce soit. Vous avez rai- 
son. Mais pourquoi refuseriez-vous d’accep- 
ter l'affichage du dernier domicile de ce:ui 
qui, demain, muni d’un certificat de 
complaisance, viendra dire qu'il a fait ceci 
ou cela ? 

Cet amendement est très démocratique. 
Si vous le refusez, c’est peut-être parce 
que, précisément, vous ne voulez pas que 
la lumière soit faite jusqu’au bout. 

Nous, communistes, nous voulons que la 
lumière soit faite jusqu’au bout, nous ne 
vou:ons pas que le titre de résistant soit 
galvaudé et diminué. C’est pourquoi nous 
demanwlons que soit affiché le dernier 
domicile de celui qui se prétend aujour- 
d'hui résistant, (Applaudissements à l’ex- 
trème gauche.) 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Dites-nous ce 
qu'a fait Maurice Thorez en Russie pen- 
dant la guerre. 

M. Jean Sourbet. Oui, il faudra nous 
éclairer sur la résistance de M. Thorez. 

a le président. La parole est à M. Mon- 
tel. 

M. Pierre Montel. Nous voterons contre 
l'amendement pour une raison extrême- 
ment simple. 

M. Albert Boccagny. Vous auriez peur, 
monsieur Montel, que le nom de votre 
frère ne figure pas sur les affiches. (Pro- 
testations à droite et sur de nombreux 
bancs au centre et à gauche.) 

M. Pierre Montel. Vous me parlez de 
mon frère. Voulez-vous savoir où étaient 
mes enfants, dont vous ne parlez pas ? 


M. Albert Boccagny. Je sais où étaient 
vos fils, Mais je vous demande où était 
votre frère. 

M. Pierre Montel. Cela ne vous intéresse 
pas de savoir où étaient mes enfants. 

arce que ni la douleur ni le sang ne vous 
intéressent. (Vifs applaudissements à 
droite, au centre et à gauche.) 

M. Edmond Michelet. [ls salissent tout. 

M. Pierre Montel. Je vais vous donner 
une explication à la tribune. (Applaudisse- 
ments à drcite, au centre et à gauche.) 

M. le président. Mes chers collègues, rap. 
pelez-vous que M. Montel a donné trois fils 
à la patrie. (A droite, au centre et à gau- 
che, les députés se lèvent et ayplaudissent 
longuement.) 

M. Auguste Touchard. Nous ne mettons 
pas en cause les fils de M. Montel, mon- 
sieur le président. 

M. Albert Boccagny. En effet, personne 
n’a mis en eause les fils de M. Montel. 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Monsieur 
Boccagny, vous êtes un abominable 
voyou ! 


M. Albert Boccagny. J'ai simplement 

demandé si le nom du frère de M. Montel 
aurait été susceptible de figurer sur une 
affiche. 
. M. Pierre Montel. Mes chers collègues, 
je pensais qu’il me serait évité d’avoir un 
Jour le calvaire de monter à cette tribune 
pour évoquer la mémoire de mes fils, car 
si vous avez l'habitude, hélas! (l’orateur 
s'adresse à l'extrême gauche) de spéculer 
sur les morts, même sur ceux qui ne sont 
pas de chez vous, moi, je ne Spécule pas 
sur les morts qui me sont pourtant chers, 
irès chers. 

Je n’ai qu’une parole à vous dire, qui 
sera mon expiication de vote. Ce n’est pas 
celle que je voulais donner tout à l’heure. 
Elle vous surprendra sans doute. C’est 
celle-ci: Mes trois fils, qui n'étaient pas de 
chez vous, ont été élevés par un père et 
une mère qui, toute leur vie, ont donné 
l'exemple, je le pense, du pius pur pa- 
triotisme, Après ce que vous avez it, 
vous pourriez ‘son que ces trois enfants 
vous méprisent, 

Eh bien! je suis certain, car eux comme 
moi nous croyons à l'au-delà, que, même 
en face de vos insultes, ils demandent, Jà- 
haut, pour vous le pardon, parce qu’ils 
n'ont pas oublié la parole: « Pardonnez- 
leur, car ils ne savent ce qu'ils font ». 
(Vifs applaudissements à droite, au centre 
et à gauche. — Protestations à l'extrême 
gauche.) 

M. Albert Boccagny. ,Monsieur Monte, 
vous n’avez pas répondu à la question que 
je vous ai posée. Parlez-nous de votre 
frère. (Vives interruptions à droite et au 
centre.) 

M. Pierre Montel, Vous êtes un salopard 
avec tout ce que ceia comporte de dégoû- 


tant et d’infect, (Applaudissements à 
droite et au centre, — Mouvements di- 
vers.) 

M. le président. Vous avez tort, mon 


sieur Montel, d'employer de telles expres 
sions. 
M. Pierre Montel. C’est un misérable. 
M. Adrien Mouton. Monsieur le prési 
dent, veuillez rappeler à l’ordre M. Montel. 
A l'extrême gauche. A l’ordre! A l’ordre! 
M. Edmond Michelet. Les communiste: 
salissent tout. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mouton, repoussé par 
le Gouvernement et la commission, 

M. Adrien Mouton. Nous demandons le 
scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 
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M. le président, Personne ne demandr 
plus à voter ?.…, 

Le scrutin est clos. US 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des 079 
Majorité 288 


Pour l’adoption.....s 181 
Contre ss 394 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Article 5.1 


M, le président, « Art. 5. — La commis- 
sion nationale et les commissions dépar- 
tementales fonctionneront sous le contrôle 
du ministre des anciens combattants et. 
victimes de la guerre. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 5, 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


Article 6.1 
M. le président. « Art. 6. — Les pensions 


des bénéficiaires de l’ordonnance n° 45-322 


du 3 mars 1943 pourront, par dérogation 
à l'article 11 de cette ordonnance, être li- 
quidées sur la base d’un grade d’assimi- 
lation attribué par l'autorité militaire après 
avis de la commission départementale et 
sur proposition de la commission natio- 
nale, compte tenu des fonctions effective- 
ment exercées et des services rendus au 
cours de la lutte clandestine dans le cadre 
des mouvements ou des unités organiques 
de la résistance. » 

M. Fagon a déposé un amendement ten- 
Gant à rédiger ainsi le début de Particle 6: 

« Les pensions des combattants volon- 
aires de la résistance, bénéficiaires. » (Le 
reste sans changement.) 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet amendement tend 
à apporter une simple rectification de 
forme. La commission l'accepte. 

_ M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Fagon, accepté par la com- 
mission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 6, avec la modification apportée par 
l'amendement de M, Fagon. 

(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


Article 7.1 


M. le président, « Art. 7. — Le régimb 
Ges prêts institués par les ordonnances 
n° 45-2255 du 5 octobre 1945 et n° 45-2168 
du 20 octobre 1945 est étendu aux bénéfi- 
ciaires de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.…, 

Je mets aux voix l’article 7, 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


Article 8.1 


M. le président, « Art. S. — Les demandes 
de prêts formulées en application de l’ar- 
ticle ci-dessus seront déposées dans un dé- 
Jai de six mois suivant la publication du 
règlement d'administration publique prévu 
à l’article 14 ci-après. 

« Un avis sur la légitimité de ces de- 
mandes pourra être demandé aux commis- 
sions départementales et éventuellement à 
la commission nationale. » 

M. Yves Fagon a présenté un amende- 
ment tendant à rédiger ainsi l'article 8: 

« Les demandes de prêts formulées en 
application de l'article précédent seront 
déposées dans un délai de six mois suivant 


la publication du règlement d’administra- 
tion publique prévu à l’article 14 ci-après; 
toutefois, les délais fixés md le dépôt des 
demandes de prêts relatifs au titre HE de 
l'ordonnance du 20 octobre 1945 sont por- 
tés à 18 mois. 

« Les combattants volontaires de la 
Résistance seront assimilés aux anciens 
prisonniers de guerre et aux anciens dépor- 
tés, en ce qui concerne l'application de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 préci- 
tée. » 

La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Cet amendement à pour 
but d'éviter aux bénéficiaires de la pré- 
sente loi des difficultés pour l'obtention 
des prêts, difficultés qui pourraient naître 
des délais exigés à cet eflet, 

Par mon amendement, je demande, 
notamment, que l’on ajoute au premier 
alinéa du texte proposé pour l'article 8: 
« toutefois, les délais fixés pour le dépôt 
des demandes de prêts relatifs au titre I 
de l'ordonnance du 20 octobre 1945 sont 
portés à 18 mois ». 

Les intéressés pourront ainsi, soit pour 
leur installation dans une exploitation 
agricole ou artisanale, soit pour leur 
reclassement dans une profession libérale, 
profiter de délais plus étendus. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Le Gouvernement 
accepte cet amendement. 

M. le rapporteur. La commission remer- 
cie le Gouvernement et accepte l’amende- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Fagon, accepté par le Gou- 
vernerment et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. MM. Roger Roucaule et 
Mouton ont présenté un amendement 
tendant, dans le premier alinéa de l’arti- 
cle 8, à substituer aux mots: « 6 mois », 
les mots: « un an ». 

La parole est à M. Roucaute. 

M. Roger Roucaute. Nous avons satisfac- 
tion, puisque le délai vient d'être porté à 
dix-huit mois. En conséquence, nous reti- 
rons notre amendement. 

M. le président, L'amendement est 
retiré. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 8, avec Ja 
modification résultant de l'adoption de 
l'amendement présenté par M. Fagon. 

(L'article 8, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président, « Art. 9, — [es béné- 
ficiaires de la présente loi ont droit à tous 
les avantages d'ordre social mis à la dis- 
position des ressortissants combattants, 
prisonniers ou déportés, par l'office natio- 
nal des anciens combattants et victimes de 
la guerre. 

M. Yves Fagon a présenté un amende- 
ment tendant à rédiger ainsi l’article 9: 

« Les bénéficiaires de la présente loi 
ont droit, sauf en ce qui concerne les se- 
cours qui feraient ultérieurement l’objet 
de dispositions spéciales, à tous les avan- 
tages d'ordre social mis à la disposition 
des ressortissants combattants, prisonniers 
ou déportés, par l'office national des an- 
ciens combattants et victimes de la 
guerre ». 

La parole est à M. Yves Fagon. 

M. Yves Fagon. L'adoption de cet amen- 
dement ne soulèvera sans doute pas de 
difficulté, puisqu'il reprend le texte même 
de l’article 13 du rapport de M. Roucaute. 

Il tend à ajouter, dans le texte de l’ar- 
ticle 9, l’incidente suivante: « sauf en ce 
qui concerne les secours qui feraient ul- 


l’ohjet de dispositions spécis 
es ». 

L'objet de cet article est l'octroi d’avan- 
tages d'ordre social aux bénéficiaires de 
la présente loi par l'office national des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre. 

Or, l'office national ne dispose à l'heure 
actuelle que de erédits très limités. Et 
tant que cette loi ne sera pas définitive- 
ment mise en application, c’est-à-dire tant 
que les contrôles et les discriminations né- 
cessaires n'auront pas été faits, il sera 
impossible de satisfaire les demandes de 
secours qui ne manqueront pas d’affluer 
à l'office de la part des bénéficiaires de 
la présente loi, 

C'est compte tenu des crédits dont dis- 
pose l'office national et pour sauvegarder 
ces crédits que je demande que les secours 
ne soient. pas accordés aux bénéficiaires, 
de la loi actuellement en discussion aussi 
longtemps que celle-ci ne sera pas défini- 
tivement mise en application. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement? 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le Gouvernement 
accepte l'amendement de M. Fagon. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission? 

M. le rapporteur, La commission l’ac- 
cepte égal: ment. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Fagon, accepté par le Gou- 
vernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, esl 
adopté.) 

M. le président. L'anmendement qui vient 
d'être adopté remplace le texte pro2ose 
par la commission pour l’article 9, 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — Les dossiers 
de pension, déposés par les combattants 
volontaires de la Résistance en applica- 
tion des dispositions dont bénéficie la ca- 
tégorie à laquelle ils appartiennent, seront 
soumis à l'examen des commissions de 
réforme dans lesquelles les officiers de 
corps de troupe seront CPE, gr par un 
combattant volontaire de la Résistance 
appartenant, suivant le cas, aux forma- 
tions F. F. E., F. F. C. ou R. I F. Il sera 
désigné par les commissions départemen< 
tales prévues à l’article 4 et, après disso« 
lution de ces commissions, par les repré- 
sentants de ces catégories au sein du con- 
seil d'administration de l'office départe- 
mental des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre. » 

MM. Mouton et Dufour ont présenté un 
amendement tendant à compléter la pre“ 
mière phrase de l’article 10 par les mots: 
« ou d’une organisation ou groupement res 
connu par le G N.R. » 

La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. Je demande à l'AS 
semblée de vouloir bien adopter mon 
amendement. 

M. le président, La parole est à M. le rap 
porteur. 

M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l’amendement de M. Mouton. 

M. Mouton a, d'autre part, déposé un 
amendement tendant à compléter l'artie 
cie 10 par un nouvel alinéa ainsi concu$ 

« Les droits des membres de la Résis- 
tance répondant aux conditions de l'arti- 
cle 2, ou de leurs ayants cause, à Ja solde 
de captivité ou régime de la délégation de 
solde et des pensions, seront liquidés sur 
la base d’un grade minimum de sergent. » 

Il serait évidemment très agréable de 
liquider les droits des résistants sur la base 
du grade minimum de sergent. Mais, dans 
l'histoire militaire de notre pays, s'il y 
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a toujours eu des sergents et des capi- 
taines, on y a également toujours connu 
#e simples soldats. Et il n’y a Le de 
déshonneur à n’être que simple soldat. 

La commission ne peut donc accepter un 
amendement suivant lequel tous les résis- 
tants seraient automatiquement considérés 
comme ayant ke grade minimum de ser- 
'OTIL. 


Je sais que l’on a distribué facilement, 


dans la Résistance, le grade de colonel, 
voire celui de général, mais nous ne pou- 
vons suivre les communistes sur ce ter- 
T': 

Quant à l'amendement ayant pour objet | 
de reprendre Ja formule préconisée par le 
C. R. N., dont il a été question tout à 
l'heure, la commission n’a rien à ajouter 
aux explications au’elle a déjà fournies. 

M. le ministre des anciens comhattants 
et victimes de la guerre. Le Gouvernement 
repousse l’axendement de MM. Mouton et 
Dufour pour les mêmes motifs que la 
commission. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Mouton et Dufour, 
repoussé par la commission et par le 
Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. MM. Mouton et Rosen- 
biatt ont déposé un amendement {endant 
à compléter l’article 10 par un nouvel 
ainsi CONÇU: 


« Les droits des membres de la Résis- |! 


tance répondant aux conditions de larti- 
cle 2, ou de leurs ayants cause, à la solde 
de captivité ou régime de la délégation de 
solde et des pensions, seront liquidés sur 
Ja base d’un grade minimum de sergent. » 

La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. J'ai déjà pris plu- 
sieurs fois la parole pour défendre cet 
amendement. 

Malheureusement, nous avons été bat- 
tus. Je crois inutile d’insister. 

M. le rapporteur. La commission remer- 
cie M. Mouton de retirer son amendement. 
(Sourires.) 

M. le président. 
retiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 10. 

(L'article 10, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 11 et 12.] 


« Art, 11. — L'article 81 du code des 
ensions militaires d’invalidité et des vic- 
nes de la guerre est modifié ainsi qu’il 
« Art. 81. — Dans tous les cas où le tri- 
bunal départemental des pensions doit 
connaître d'une contestation relative à 
l'application de la législation des pensions 
militaires d'invalidité : 

« a) Soit à un combattant volontaire de 
la Résistance ; 

« b) Soit à un membre des forces fran- 
çaises de l'intérieur; 

« €) Soit à un membre de la Résistance, 
le membre pensionné prévu à l'article 80 
($ 3) est remplacé: 

« a) Soit par un combattant volontaire 
de la Résistance appartenant euivant le 
cas aux formations F. F. L, F. F. C. ou 
R. L:F., tiré au sort en mème temps qu’un 
membre suppléant, sur une liste + 20 
noms présentée par la commission dépar- 
tementale prévue à l'article 4 de la loi du 

et agréée par le tribu- 
nal des pensions. Après disintion de la 
commission la liste sera 
présentée par Îles représentants des caté- 
gories intéressées au sein du conseil d’ad- 
ministralion de l'office national ; 

« b) Soit par un pensionné des Forces 
françaises de l'intérieur, ou à défaut, par 


L'amendement est 


|.sur 


un membre non pensionné desdites forces, 
tiré au sort en mème temps qu'un mem- 
bre suppléant, sur une liste de 20 noms 
présentée par l'état-major départemental 
des Forces françaises de l’intérieur ou par 
l'organe militaire qui l’aura remplacé et 
agré'e par le tribunal des pensions. 

« c) Soit par un membre de la Résis- 
tance pensionné ou, à défaut, non pen- 
sionné, tiré au sort en mème ee qu’un 
membre suppléant, sur une liste de 
20 noms présentée par le comité départe- 
mental de libération et agréée par fe tri- 
bunal des pensions, » — (Adopté.) 

« Art. 12, — Ne peuvent bénéficier des 
avantages du présent statut toutes per- 
sonnes condamnées en application de l’or- 
donnance du 18 novembre 1944 instituant 
une Haute Cour de justice, de l’ordonnance 
du 28 novembre 1944 relative à la répres- 
sion des faits de collaboration, et des tex- 
tes subséquents, de l'ordonnance du 
26 décembre 19144 portant modification et 
codification des textes relatifs à l'indignité 
nationale ou du code de justice militaire 
et non amnistiétes. » — (Adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. « Art, 43. — Un déeret 
portant règlement d'administration publi- 
que fixera les conditions d’application de 
la présente loi aux membres des F, F. L. et 
aux membres de la résistance avant servi 
dans les territoires d’outre-mer ou avant 


| résisté, dans les camps de prisonniers ou 


en territoires étrangers occupés par l’en- 
nemi », 

Personne ne 
l’article 13 

Je le mets aux voix. 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Mouton et Rosen- 
blatt ont présenté un amendement tendant 
à insérer, après l’article 13, un nouvel arti- 
cle ainsi conçu: 

« Lors de la délivrance de ‘a carte de 
combattant volontaire de la Résistance, 
sera précisée la durée des services dans 
la Résistance de chaque intéressé », 

La parole est à M. Mouton. 

M. Acrien Mouton. Nous demandons à 
l'Assemblée de bien vouloir adopter 
l'amendement dont M. le président vient 
de donner lecture. 

M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Mouton n’a pas ex- 
pliqué son amendement. Je dirai pourquoi 
la commission le repousse. 

Nous ne pouvons accepter cet amende- 
ment parce qu'il n'est pas de coutume, 
les cartes du combattant, que ce 
soient celles de 1914-1918 ou celles de 1939- 
1945, de préciser les mois de campagnes. 

Pour nous, les combattants forment un 
tout, les uns et les autres étant aussi Sa- 


demande Ja parole sur 


crés à nos yeux. Nous ne voulons pas 
opérer de discrimination entre eux en 


acceplant des modifications comme celles 
qui nous sont proposées. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Le Gouvernement 
repousse également l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de MM. Mouton et Rosenblatt, re- 
poussé par de Gouvernement et par la 
COMMISSION. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adop{é.) 


[Articles 13 bis, 44 et 15.] 


« Art. 13 bis. — Chaque année un contin- 
gent spécial de croix de la Légion d’hon- 
neur et de médailles militaires sera ac- 
cordé aux bénéficiaires de la présente loi 
qui se seront particulièrement distingués 


dans leur action de résistance à l’ennemi, 3 
— (Adopté.) 

.« Art, 1%, — Un règlement d’administra- 
tion publique pris sur la proposition du 
ministre des anciens combattants et vieti- 
mes de la guerre, du ministre de la dé- 
fense nationale et du ministre des finances 
et des affiires économiques déterminera 
dans un délai de trois mois les modalités 
d'application de la présente 
(Adoplé.) 

« Art. 15. — Les lois n° 46-1056 du 15 maï 
1946 et n° 48-1181 du 22 juilet 1948 sont 
abrogées. — (Adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose de 
“édiger comme suit le titre de a proposi- 
tion de loi: 

« ge one de loi relative au statut 
et aux droits des combattants volontaires 
de la résistance. » 

IL n’y pas d’opposition 

Le titre demenre ainsi rédigé. 

La parole est à M. Badie pour explique? 
son vote sur l’ensemble de la proposition 
de loi. 

M. Vincent Badie. Mesdames, messieurs, 
je suis un des signataires du contre-projet 
déposé par M. Devemy. A ce titre, je le 
voterai, comme le fera également le groupe 
républicain radical et radical-socialiste. 

ous connaissez les raisons qui ont été 
invoquées par M. le rapporteur pour justi- 
fier ce texte. 

D'abord, on vous le rappelait, il conve- 
nait de modifier la loi du 15 mai 1946, de 
la compléter, et même, sur certains points, 
de la préciser. 

M. le rapporteur vous a dit aussi que 
nous n'avions pas pu voter le texte pro- 
posé par M. Roger Roucaute parce que ce 
texte n’était plus en harmonie avec les 
lois qui, entre temps, ont été votées, 
notamment celle du 6 août 1948 portant 
statut des déportés politiques, des dépor- 
tés de la Résistance, 

Enfin, troisième raison, nous avons 
voulu nous préoccuper des seuls titres 
des résistants, et non pas voter un texte 
qui puisse favoriser tel ou tel parti poli- 
tique. 

On a eu raison de le répéter, la Résis- 
tance forme un tout. Elle ne doit pas êlre 
l'apanage d’un parti. 

Les résistants, qui se sont unis pendant 
la clandestinité, venaient de tous les 
partis, de tous les horizons politiques, 
appartenaient à toutes les religions. 

M. Fernand Grenier. Personne ne le nie. 

M. Vincent Badie. ils étaient unis par 
un idéal commun et par le souci de 
reconquérir la liberté dont nous étions 
privés. 

M. Edmond Michelet, Très bien! 

M. Vincent Badic. Le texle que nous 
allons voter apporte toutes les modifica- 
tions désirables, IL précise les conditions 
exigées pour la reconnaissance de la qua- 
lité de combattant volontaire. Il prévoit 
la procédure à suivre lorsqu'une demande 
sera faite pour la reconnaissance de cette 
qualité: avis des commissions départe- 
mentales et, si besoin est, de la comimis- 
sion nationale. 

Entin, il élablit les avantages qui seront 
accordés aux combattants volontaires do 
Ja Résistance. 

Ce texte, mes chers collègues, a été mi- 
nutieusement mis au point à la commis- 
sion des pensions et je regrette que M. Mou- 
ton ait cru devoir affirmer ici que nous 
avions voulu, en quelque sorte, nous livrer 
à je ne sais quel scénario anticommuniste, 
Nous nous sommes préoccupés, vous le 
savez bien, des seuls intérêts des résis- 
tants, les seuls qui aient retenu notre 
attention, 
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M. Jean Duclos. Voulez-vous me permet- 
ue de vous interrompre, monsieur Badie ? 

M. Vincent Badie. Volontiers. 

“M. Jean Duclos. Pourriez-vous nous 
expliquer pour quelle raison les commis- 
sures communistes ont été évincés de Ja 
commission de la rédaction de ce 
funeux .contre-projet ? 

n. Vincent Badie. Je croyais, mon cher 
collegue, vaus l'avoir fournie à l’aide des 
quelques explications que je viens de pré- 

Nous avons été poussés à déposer ce 
contre-projet, parce que nous ne voulions 
23 que soit soumis à l’Assemblée natio- 
jale un texte qui aurait favorisé tel ou 
tel parti politique. 

M. Jean Ducios. Nous n’avons jamais de- 
nandé de faveur. 

M. Vincent Badie. Je crois m'être expli- 
uuc très nettement et, sur ce point, vous 
connaissez nos pensées et notre opinion. 

Vous savez qu'à la commission des pen- 
sions, Vous n'avons pas essayé d'élever 
des barrières entre les divers partis et 
que, dans un souci d’équilé, nous nous 
<ommes le plus suuvent mis d’accord pour 
dttendre les droits des résistants. 

Je regrette qu'il n'en ait pas été ainsi 
dans la situation présente; du moins re- 
connaîtrez-vous que le texte proposé a été 
minutieusement imis au point et que nous 
pourrons le voter à J’unanirmité. Pour les 
résistants, en effet, ce ne sont pas les dis- 
cours qui comptent, mais les actes: cette 
loi constitue d'une façon certaine un acte 
en faveur de ceux qui ont été les vérita- 
bles libérateurs du territoire. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche et au 
centre. 

M. La parole est à M. Emile- 
louis Lambert. 


M. Emile-Louis Lambert. Mesdames, mes- 
sieurs, c’est évidemment pour expliquer 
notre vote, mais aussi pour procéder aux 
quelques mises au point qui s'imposent, 
que je prends la parole au nom du groupe 
du mouvement républicain populaire. 

Il est bon de rappeler tout d’abord que 
les combattants Schiles de la Résis- 
tance, qui sont les vrais combattants de 
la liberté, attendent, depuis longtemps 
déjà, le statut qui leur fut si souvent pro- 
is par les pouvoirs publics, 

Toutefois — on a d’ailleurs eu parfaite- 
ment raison de le déclarer jeun dernier, 
ct de le répéter il y a quelques instants 
— si üne décision favorable n’est pas in- 
tervenue plus tôt à cet égard, il est évident 
que la faute n’en incombe pas à Ja com- 
uission des pensions qui n’a jamais cessé 
d’insister, depuis bientôt deux ans, par la 
voix de son président, M. Forcinal, pour 
faire inscrire cette affaire à l'ordre du jaur 
de l’Assemblée. 

Hélas! — je dis deux fois hélas! car cela 
orrive trop souvent lorsqu'il s’agit de la 
commission des pensions considérée ici, il 
faut bien le dire, comme un organisme 
mineur — ces tentatives, maintes fois réi- 
térées, se sont heurtées impilovablement 
à l'opposition farouche et systématique du 
Gouvernement, à cause, paraît-il, et c'est 


d'ailleurs sa seule excuse valable, de 
l'abondance des projets à examiner en 
priorité. 


Aussi était-il bon de se prononcer d’ur- 
génce à l’égard de ce problème important 
et le Parlement aurait encouru, à coup sûr, 
une très lourde responsabilité s’il avait 
différé, une fois de plus, la discussion par 
tel ou tel artifice de procédure. 

Je veux rendre, cette occasion, un 
hommage spécial à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
qui à eu le mérite d'intervenir très éner- 
£iquement auprès de la conférence des 
présidents pour obtenir d'elle, la semaine 


dernière, l'inscription de ce débat à l’ordre 
du jour de nos travaux. Nous l’en remer- 
cions de tout cœur. 

Ainsi que la promesse en avait été faite, 
le débat n'a pas été très long. On ne peut 
dire, en revanche, qu’il fut toujours de 
bon aloi. Etant donné la portée du sujet, 
nous ne pouvons, tous, que le regretter 
bien vivement. 

M'adressant à nos collègues communis- 
tes, je voudrais leur faire remarquer à 
mon tour, très cordialement d’ailleurs, 


lorsqu’is nous ont accusés, jeudi dernier 
de tous les péchés d'Israël. 

En dépit de vos gestes de dénégation, 
monsieur Mouton, reconnaissez tout de 
même que nos idées étaient pures et par- 
faitement innocentes. (Interruptions à l’ex- 
trême gauche.) 

Vous nous avez accusés de vouloir faire 
de l’anticommunisme. Après mon collègue 
M. Badie, je dois répéter que jamais nous 
n'avons fait de geste d’anticommunisme, 
pas plus à la commission des pensions que 
dans cette Assemblée, 

M. Auguste Touchard. Vous auriez pu 
nous convoquer, lorsque vous avez rédigé 
votre contre-projet. 

M. Emile-Louis Lambert. Sur la question 
de la procédure, je crois que M. je prési- 
dent ne me démentira pas quand je dirai 
que, normalement, la base de notre dis- 
cussion aurait dû être le texte rapporté 
par M. Roucaute et adopté par la commis- 
sion des pensions au mois de février 1947. 
Je dis bien 1947 et non pas 1948. 

Mais nous avons été saisis, jeudi der- 
nier, d’un conire-projet. Que fallait-il faire, 
sinon suivre la procédure normale ? L’As- 
semblée devait, dès lors, opter pour l’une 
ou l’autre de ces propositions. C’est dans 
ces conditions que le contre-projet de mon 
ami M. Devemy est devenu le texte de la 
commission. 

Je ne surprendrai vraisemblablement 
personne en disant que ie groupe du mou- 
vement républicain populaire va le voter. 
li le fera, croyez-le bien, mes chers col- 
lègues, sans aucune arrière-pensée et sans 
parti-pris, uniquement parce que ce texte 
a le mérite d’être clair et objectif. Les 
principes fondamentaux et les clauses 
qu'il comporte permettront, à coup sûr, 
de ne pas laisser galvauder la qualité, 
maintenant juridiquement reconnue, de 
combattant volontaire de la Résistance. 

On a dit que c’est un titre de noblesse. 
Il convient, par conséquent, de lui donner 
toute sa, valeur et toute sa signification. 

Quoi qu'il en soit, l'essentiel c'est que 
nous ayons tous compris que les combat- 
tants volontaires de la Résistance obser- 
vaient attentivement nos travaux, que leur 
espoir invincible de les voir aboutir a été 
trop longtemps soumis à l'épreuve, 
qu'il aurait été infiniment regrettable de 
les décevoir, une fois de plus, par des dis- 
cussions équivoques ou passionnées. 

Fidèles à l'esprit qui nous animait sous 
l'occupation, conscients, d'autre part, d’ac- 
complir dans la circonstance une œuvre de 
justice et de reconnaissance nationales, 
formons done maintenant, tous ensemble, 
le vœu, unis dans le souvenir de nos frères 
et sœurs de souffrance, absents pour tou- 
jours après avoir consenti le sacrifice su- 
prème jour la plus noble des causes, que 
le scrutin qui va s'ouvrir se déroule dans 
le calme, dans la dignité, dans un elimat 
de confiance mutuelle et j'ajowierai même 
dans un climat de fraternité, (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Peytel. 


M. Michel Peytel. Je n’étonrerai per- 
sonne en disant que le groupe du parti 


et | 


républicain de la liberté votera la proposi- 
tion de loi qui nous est soumise. 

Je ne reviendrai pas sur les explications 
qui viennent de nous être fournies, excel- 
lemment, par MM. Badie et Lambert, ex- 
plications auxquelles je m’associe entitre- 
ment. En ma qualité de co-auteur äu con- 
tre-projet, je veux simplement préciser les 
deux principes qui nous ont animés. 

Le premier était qu’il nous appartenait, 
le plus rapidement possible, de résoudre 


1 ( | cette question, pendante depuis trop long- 
qu’ils se sont mépris sur nos intentions | 


temps, du statut des combattants volon- 
taires de la résistance. La seconde, c’est 
que nous entendions voir la politique ex- 
clue d’un tel débat. 

Je désire en outre obtenir de M. le mi- 
nistre quelques précisions en ce qui con- 
cerne l'application de la loi n° 48-1251 du 
6 août 1948, portant statut des déportés et 
internés de la Résistance. Pourquoi le dé- 
cret d'application de cette doi &’a-tl pas 
encore été publié ? Quand M. le ministre 
éntend-il le publier ? 

M. le président. La parfole est à M. Da- 
rou. 

M. Marcel Darou. Signataire du contre- 

rojet, je déclare, au nom du groupe par- 
ementaire socialiste, que nous voterons 
la proposition de loi fixant le statut et 

récisant les droits des combattants vo- 
ontaires de la Résistance. 

C'est une nouvelle et heureuse étape 
dans la série des lois que nous avons vo- 
tées depuis la libération pour donner sa- 
tisfaction aux anciens combattants, «aux 
déportés, aux internés, à tous ceux qui 
ont pris part à la libération de notre pays. 

Nous avons voulu, nous aussi, écarter 
de la discussion de ceite proposition de Joi 
tout ce qui avait un caractère politique. 
Pas plus que pour les anciens combattants 
de 1914-1918 et ceux de 1929-1945, nous 
n'avons voulu retenir l'appartenance poli- 
tique des combattants volontaires de la 
Résistance: Ces derniers ont fait leur de- 
voir de Français; ils ne l'ont pas fait 
parce qu'ils appartenaient à telle ou tele 
organisation politique. 

D'ailleurs, aucun combattant volontaire 
ne sera écarté du bénéfice de la loi, puis- 
que le dernier paragraphe de l’article 2 in- 
ps d'une facon très nette que chaque 
combattant volontaire qui aura accomph 
des actes de résistance pourra, à tre 1n- 
dividuel, bénéficier des avantages avcor- 
dés par cette loi. 

Nous faisons complète confiance aux 
commissions dép: nationa- 
les qui auront à dire quels sont les com- 
batlants volontaires pourront bénéfi- 
cier de cette loi, la carte et les 
avantages afférents à cette carte. Nous 
ne voulons pas leur faire l’injure de croire 


rtementales et 


qu'elles n’apporteront pas, dans l'examen 
des dossiers, la plus grande impartialité. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
le groupe parlementaire socialiste votera 
Ja loi portant statut ct 


LEA! 
proposition de 
fixant les droits des combattants volontai- 
res de la Résistance. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. 
M. Tourné. 

M. André Tourné. Mesdames, 
le groupe communiste votera le statut que 
nous venons de discuter. 

Nous le voterons parce que, à la com- 
mission des pensions, comme dans cette 
enceinte, les communistes ont pris uno 
grande part à l'élaboration du statut des 
combattants volontaires de la résistance. 

Si l’on nous avait suivis, dès le mois de 
février 1947, le rapport de notre camarade 
Roucaute aurait pu être discuté et, depuis 
très longtemps, les combattants 
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CSL 
i 


urs; 


| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 


7576 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 


14 DECEMBRE 1948 


taires de la Résistance auraient leur sta- 
tut. (Très bien ! très bien ! à l'extrême 
gauche.) 

Nous voterons aussi ce texte parce qu'il 
constitue une étape de plus vers la recon- 
naissance totale des droits sacrés des 
combattants de la Résistance. 

Nous regrettons toutefois qu’on n'ait pas 
voté les amendements que nous avons pré- 
sentés, car le texte serait ainsi plus com- 
plet et donnerait satisfaction à un nombre 
plus grand de résistants qui le méritent. 

Pour ce qui est de l’anticommunisme, je 
dois rappeler aussi, puisqu'on y a fait al- 
lusion dans les explications de vote, que 
cet après-midi, nous avons constaté de 
nombreux écarts de langage. M. le mi- 
nistre en a donné l'exemple, et je le re- 
grette profondément. 

De son côté, M. Devemy, lui aussi, n’a 
pas ménagé les paroles pour essayer, à Ccer- 
tains moments, de transformer le débat en 
une discussion politique anticommuniste. 

J'ai entendu avec beaucoup de plaisir 
M. Lambert parler de cette unité de la Ré- 
sistance que nous avons connue dans là 
douleur, souvent dans le malheur, presque 
toujours dans le sacrifice, car il ne peut v 
avoir de dévouement pour la patrie s'il 
n'y à pas de sacrifice à la base. 

Mais, monsieur Lambert, croyez-vous que 
l’on puisse aujourd'hui parler d'unité de 
ja Résistance. 

M. Emile-Louis Lambert, De la vraie, 
oui ! 

M. André Tourné. … de la vraie résis- 
tance, de celle qui s'est cimentée avec le 
sang des hommes venus de tous les hori- 
zons politiques et de toutes les religions, 
comme l'a dit si bien un de nos collègues ? 

Prenez garde ! chaque fois que vous jetez 
l'exclusive sur les communistes, vous dis- 
sociez la Résistance, vous portez atteinte à 
son unité. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Tant que, dans notre pays, on cherchera 
à diviser les Français, tant que l’on conti- 
nuera à jeter l’exclusive sur les commu- 
nistes, ce sera là une des grandes manifes- 
tations de désunion de la Résistance. 

On ne maintient pas l'unité de la Ré- 
sistance en cherchant à salir ceux qui en 
furent des meilleurs animateurs. 

Après ces quelques explications, je ré- 
dm que le groupe communiste adoptera 

e projet tel qu'il nous a été présenté. 
Mais nous ne cesserons pas de lutter pour 
l'améliorer, pour que l’on reconnaisse de- 
main que des résistants oubliés ont été, 
comme les autres, fidèles à la patrie et à 
la République. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Badie. 

M. Vincent Badie. La question poste à 
M. le ministre est très intéressante. Pour- 
quoi le règlement d'administration publi- 
que concernant les déportés n’a-t-il pas 
encore été pris ? 

Si l’on met le même temps pour pro- 
mulguer les règlements d'administration 
publique prévus aux articles 13 et 14, nous 
attendrons de longs mois avant que cette 
loi soit appliquée. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Soyez rassuré, 
je vous répondrai. 

M. le président, La parole est à M. le 
räpporteur, 


M. le rapporteur, Au nom de la com- 
mission des pensions, je tiens à remercier 
l'Assemblée d'avoir mené ce débat promp- 
tement et, en définitive, dans des condi- 
tions et dans un climat acceptables. 

Je veux dire cependant à nos collègues 
communistes que les auteurs du contre- 
projet qui — je m'en réjouis doublement 
— va être adopté à l'unanimité par l’As- 


semblée, n’ont pas entendu jeter l’exclu- 
sive contre les communistes. 

Nous n'avons l'intention de jeter l’ex- 
clusive contre personne. Nous voulons que 


tous des résistants soient soumis aux 
mêmes lois. 
Pas d’exclusive, mais, permettez-moi 


aussi de vous le dire, pas de faveur. 


_ M. Jean Duclos, Nous ne réclamons ja- 
mais de faveurs. 
M. le rapporteur. Nous avons ainsi 


franchi une nouvelle étape au bénéfice 
des combattants de la Résistance, 

Les combattants ont leur statut, La 
charte du combattant, la loi du 31 mars 
1919, nécessite, de la part de notre Assem- 
blée, des Juttes incessantes pour faire va- 
loir leurs droits. 

Le statut des déportés de la Résistance 
t des déportés politiques est voté. Le 
tatut des grands invalides existe, 

Il reste à achever l'édifice, 

Notre commission va entreprendre très 
prochainement l'étude du statut d'une ca- 
tégorie de victimes de la guerre à laquelle 
nous devons également songer: les dé- 
portés du travail. 

Nous pensons pouvoir discuter cette 
proposition de loi dans le courant de cette 
semaine, 

Ainsi, la commission des pensions, Si 
elle n'a pas donné aux intéressés ane 
satisfaction aussi large que nous l’aurions 
souhaité, aura tout de même montré que 
tous ceux qui ont souffert sont l’objet 
constant des soucis et de la sollicitude de 
notre Assemblée, (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est x M, le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais d’abord répondre à la 
question posée par M. Peytel: Pourquoi le 
texte d'application de la loi du 6 août, por- 
tant statut des déportés et internés de la 
Résistance, n'est-il pas encore paru ? 


e 


Ma réponse est simple : Ce texte est prêt 


depuis longtemps, mais ‘une difficulté à 
surgi au sujet de l'application de l'arti- 
cle 8. 

Cet article, vous le savez, prévoit des 
bonifications d'ancienneté pour les fonc- 
tionnaires déportés ou internés: 

Or, il est difficile de fixer séparément 
des bonifications pour une catégorie de 
fonctionnaires sans que cela entraîne des 
répercussions immédiates sur toutes les 
autres catégories. 

C'est la raison pour laquelle j'ai dû, 
d'accord avec M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction pulbique, rechercher une solu- 
tion d'ensemble. 

Nous avons eu à étudier les conditions 
juridiques dans lesquelles nous pourrions 
établir cette législation d'ensemble, 

Nous avons reçu depuis peu de jours les 
avis juridiques nécessaires. Dans ces con- 
ditions, je pense que le texte va sortir 
incessamment. 

En tout cas, je donne l'assurance à 
l’Assemblée que pas un jour ne sera perdu 
par moi pour l'élaboration du texte d’ap- 
plication de la loi du 6 août, pas a que 
je ne perdrai un seul jour pour l'applica- 
tion de celle que vous allez voter, dès 

u’elle aura été entérinée par le Conseil 

e la République. 

Je voudrais à mon tour ajouter quelques 
mots et remercier cette Assemblée d'avoir 
fait diligence pour parvenir enfin à l’éla- 
boration du statut des combattants volon- 
taires de la Résistance, 

Depuis trop longtemps ils attendaient. 
Nous devions fixer un statut qui consa- 


crât les droits de ceux qui se sont battus 
pour la libération du territoire, et Jes 
droits de ceux-là seulement. Car il Ya,en 
cette matière, des discriminations néces. 
saires, et cette Assemblée l'a parfaitement 
compris. 

M. Tourné disait, il y a quelques ins 
tants, parlant de ceux qui ne bénéficie. 
ront pas de cette loi, qu’on démontrerait 
qu'ils sont restés fidèles à la Patrie et à 1 
République. j 

Personne ne le conteste; personne ne 
songe à soutenir que ceux qui n’ont pas 
été des combattants volontaires de la Ré. 
sistance sont pour autant des traîtres ou 
même de mauvais Français. 

Seulement, les combattants volontaires 
de la Résistance, comme hier les déportés 
et intemmés, ont droit, à un titre spécial, 
à la reconnaissance nationale. 

C'est ce titre que vous venez de leur 
décerner. 

Vous avez fait œuvre de bonne justice, 
Et, comme de faisait observer à l'instant 
M. le président de la commission, main- 
tenant l'édifice est presque achevé. Nous 
allons pouvoir enfin établir, dans des tex- 
tes généraux, le statut de tous ceux qui 
se sont sacrifiés et qui ont payé de leur 
sang pour la libération du territoire. 

. Ce faisant, l’Assemblée aura accompli, 
je crois, une œuvre salutaire, 

Je pense aussi qu’une fois terminées le4 
discussions, ceux qui se sont battus hier, 
et qui sont prêts à se battre encore des 
main, sauront faire abstraction des que- 
relles politiques et ne se souvenir que des 
liens qui les unissent, (Applaudissemer!s 
à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Lama 
bert. 


M. Emile-Louis Lambert, Je m'excuse de 
reprendre là parole, monsieur le présis 
dent, mais comme rapporteur et ausi 
comme auteur de la loi du 6 août, je dois 
apporter dans ce débat les précisions qui 
s'imposent. 

Je connais les raisons pout lesquelles le 
règlement d'administration publique 
+ été publié plus tôt. C'est qu'on a ew 
e souci de l’étudier d’une facon sérieuse, 
Mais la rumeur publique m'a appris, d'au- 
tre part, que des difficultés avaient surgl: 
en ce qui concerne l'interprétation de 
l'article 8, 

Pour dissiper toute équivoque, je suis 
obligé de donner lecture d’un texte. Je 
Vais vous faire connaître ainsi, très rapi« 
dement, l'interprétation que nous, dépor- 
tés et internés de la Résistance, nous dons 
nons de l’article 8 — je crois d’ailleurs 
traduire très exactement la pensée du 
législateur : 

« En ce qui concerne les déportés r£-is- 
tants, le temps passé en détention et en 
déportation est compté comme service mi- 
litaire actif et donne droit: 

« Pour la retraite, au bénéfice de l1 
campagne doube jusqu'au jour du 
triement augmenté de six mois 

« En matière d'avancement d'échelon 
et de grade, à une majoration égale «u 
double du temps passé en détention ou 
déportation, jusqu'au jour du rapatries 
ment, augmenté de six mois. 

« Pour les internés résistants, la déten+ 
tion et l’internement sont comptés comni4 
service militaire actif et donnent droit: 

« Pour la retraite, au bénéfice de 14 
campagne simple : 

« Pour l'avancement d’échelon et de 
ge à une majoration égale au temps 

e la détention ou de l’internement. 

«Les majorations prévues au deux ali 
néas précédents n'entrent pas en ligne de! 
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compte pour le calcul du temps de service 
effectif exigé dans lé grade inférieur pour 
postuler le grade supérieur. 

« En revanche, lorsque ces a 
auront pour effet de porter le fonction- 
naire à l’échelon de traitement maximum 
de sa catégorie, ou lorsqu'elles s’applique- 
ront à des fonctionnaires déjà en posses- 
sion de ce traitement maximum, Île reli- 
quat des majorations non utilisées ou leur 
totalité, suivant le cas, seront mis en ré- 
serve en vue de leur utilisation ultérieure, 
après accession à un grade supérieur. 

« Tous les rappels et hbonifications ac- 
cordés par le présent article compteront 
pour l'attribution des décorations. 

« Le bénéfice des campagnes sera à = 

uté, conformément aux dispositions de 


article 36 de la loi du 14 avril 1924, por- 


tant réforme du régime des pensions ci- 
viles et militaires. 

« Les dispositions du présent article en- 
treront en vigueur à la date de publica- 
tion du règlement d'administration publi- 
que prévu à l’articie 17. » 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je dois faire, 
pour l'heure, toutes réserves sur le texte 
que vient de lire M. le rapporteur, car je 
n'ai pas encore eu le temps d’en prendre 
connaissance et d’en étudier les jinei- 
dences. 


1e le président. La parole est à M. Pey- 
teL 


M. Michel Peytel. Je remercie M. le mi- 
uistre des éclaircissements qu'il m'a don- 
nés. 

Si j'ai posé cette question, c’est parce 
que la femme d’un ancien déporté actuel- 
lement atteint d’une incapacité de travail 
s'étant adressée à ses services, ceux-ci ont 
répondu ne pouvoir appliquer les disposi- 
tions de la loi ayant trait à la présomption 
d'origine. 

Il existe en effet une loi antérieure, dont 
je n'ai plus la référence exacte, qui pré- 
cise les conditions de présomption d’ori- 
gine. 

Je vous serai reconnaissant, en consé- 
quence, monsieur le ministre, de vouloir 
bien donner les instructions nécessaires 
pour que cette loi, qui, elle; a son décret 
d'application, ne soit pas dävantage mé- 
connue. 

M. Vincent Badie. Je demande la parole. 

M. le président. Je vous donne la parole, 
mais je fais observer qu'il ne faut pas re- 
commencer le débat, 

M. Vincent Badie. Je veux simplement 
dire qu'il ne faut pas jouer à cache-cache. 
Le problème soulevé est beaucoup plus 
important, car il s’agit de savoir él l'admi: 
nistration centrale fera échec à la volonté 
du législateur. 


Nous avons voté des lois parfaitement 
claires et nous avons le sentiment que 
l'administration des finances s'oppose à 
l'application de ces textes, sans doute 
parce qu'ils ne donnent pas satisfaction 
à certains fonctionnaires de l’administra 
tion des finances. 

Nous devons être unanimes pour protes 
ter. Le législateur s’est prononcé et ni les 
bureaux, ni les administrations ne doivent 
pouvoir faire échec à sa volonté, (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je constate que la pro- 
position de loi a été votée à l'unanimité, 


— 14 — 


STATUT DES CENTRES D'APPRENTISSAGE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant sta- 
tut des centres d'apprentissage. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
de l'éducation nationale et M. le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports: 

M. Leclereq, chef adjoint du cabinet de 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports; 

M. Broche, inspecteur général des ser- 
vices administratifs, 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Mazier, rapporteur de 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Antoine Mazier, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, la question des centres d’ap- 
prentissage, dont nous avons à connaître 
aujourd'hui, ne constitue qu'un des aspects 
du probème plus vaste de la formation 
professionnelle. 

Notre Assemblée, retenue par des ques- 
tions'‘pius urgentes ou plus spectaculaires, 
n’a pas consacré jusqu'à présent un vrai 
débat à ce problème, pourtant important 
puisqu'il s’agit de l'avenir de là plus 
grande partie de la jeunesse française en 
même temps que du développement de 
notre économie. 

Cinq propositions de loi ont été rédigées 
par les différents groupes de l’Assemblée. 
Elles ont été examinées par le Conseil 
économique et sont actuel ement en dis- 
cussion devant la commission du travail et 
de la sécurité sociale, qui attend le projet 
susceptible de l’éciairer sur les intentions 
du Gouvernement. 

Nous n'avons donc, jusqu'ici, au sein de 
l’Assemb'ée, évoqué ces questions qu'à 
l’occasion des débats budgétaires, Au nom 
de la commission du travail, j'attire l’at- 
tention de l’Assemblée et cele du Gouver- 
nement sur l'importance capitale d’une 
question dont s'inquiètent les milieux pa- 
tronaux, des milieux syndicaux et le per- 
sonnel enseignant. 

Les unes et les autres soulignent, d'une 
part, la nécessité de développer le nombre 
et l'importance des établissements chargés 
de la formation professionnelle, car ceux 

ui existent laissent des milliers d'enfants 
hors de tout apprentissage ; d'autre part, la 
nécessité d’un travail de coordination per- 
mettant de faire de tout l’apport du passé 
un ensemble cohérent où la place de l'Etat, 
des patrons,.des syndicats, serait fixée 
dans l'organisation, le financement et le 
contrôle de la formation professionnelle, 

L'initiative de l'Etat dans le cadre de 
l’enseignement technique, celle des pa- 
trons dans le cadre des entreprises, cer- 
taines initiatives ont sans doute doté le 
pays, sous la pression des nécessités, d’éta- 
issements divers, d’éco'es, de centres, de 
cours, qui témoignent de Ja nécessité de 
l'adaptation aux multiples aspects de la vie 
professionnelle. 

Mais on se plaint de tous côtés de l'ab- 
sence de liaison, d'organisation, et d’une 
politique qui n’aboutit qu'à des solutions 
fragmentaires et empiriques. 

Le projet que je veux examiner sommai- 
rement est encore fragmentaire. Il re- 
présente un effort de mise en ordre d’un 
secteur de Ja formation professionnelle, 
Sans apporter d'éléments nouveaux quant 
à son financement et à son organisation. 


l'heure actuelle dans des 


IL s’agit de donner un statut aux cen- 
tres d'apprentissage, qui fonctionnent à 
conditions pré- 
caires. 

Ces centres, au nombre d’un millier et 
qui ont recu, en 1917, 117.00 jeunes gens 
et jeunes filles, ont en effet une double 
origine. 

Les uns ont été créés en 1937 par 
direction de l'enseignement technique, 
sur la demande du ministère de l'arme- 
ment, en vue d'assurer la formation 4u 
personnel nécessaire aux fabricaluns de 
guerre. 

Les autres datent de l'occupalion, au 
cours de laquelle l’ex-secreltariat de Ja jeu- 
nesse, s'appuyant sur un acte dit « loi du 
9 décembre 1910 », fixa, par l’arrété du 
21 décembre 1910, les modalités de créa- 
tion et de fonctionnement d'organismes 
devant recueillir les jeunes gens en chô- 
mage et leur donner une formation pro- 
fessionnell?. 

Ces organismes, dépourvus de toute ca 
pacité jurilique, étaient créés et gorés par 
des associations de natures diverses, 
comme Ja Société de protection de l'ap- 
prenti, l'Aide aux jeunes, l'Entr'aide fran- 
çaise. qui recevaient dè l'Etat des sub- 
ventions couvrant la quasi-totalité des dé- 
penses et les répartissaient entre les cen- 
tres qu'elles étaient chargées de gérer. 
Ces centres étaient, en somme, des éta- 
blissements privés fonctionnant grâce aux 
subsides de l'Etat et dont le rôle <e bor- 
nait à celui de bailleur de fonds et de 
contiôleur peu exigeant. 

Dans l'esprit de leurs créateurs, ces cen- 
tres devaient, d'autre part, favoriser la 
politique de Vichy auprés de la jeunesse. 
Mais il est juste de dire que les résultats 
furent très divers suivant le personnel 
chargé d'appliquer les instructions. 

A la libération, il apparut qu'on ne pou- 
vait laisser plus longtemps l'utilisation da 
crédits inscrits au budget à des organismes 
privés, d'autant plus que des gaspillages 
étaient signalés et que des établissements 
n'ayant pas comme but exclusif ou prin- 
cipal Ja formation professionnelle Hénéfi- 
ciaient des dispositions de la loi, comme 
des contrôles instaurés après 1914 devaient 
le démontrer. 

C'est pourquoi, après la dissolution de 
l'ex-commissariat général à la jeunesse, 
les centres de formation professionnelle re- 
vinrent à la direction de l’enseignement 
technique. Des mesures furent prises, qui 
aboutirent à faire des centres des établis- 
sements privés gérés selon Jes règles de 
la comptabilité publique, <e qui se justi- 
fiait pleinement, étant donné que leurs 
ressources -étaient pratiquement constis 
tuées par les fonds du budget général. 


On xretira leur habilitation aux associa- 
tions gestionnaires et J'on procéla au 
reclassement du personnel qui avait été 


recruté sans règle précise, souvent sans 
garantie de diplômes ou même de compé- 
tence. Certains des maitres ou moniteurs 
démissionnèrent volontairement, d'autres 
furent reclassés, parfois après passage dans 


des écoles normales nationales d'appren- 

Actuel'ement, par conséquent, les cen- 
tes d'apprentissage, sans distinction de 


nature ou d'origine, sont gérés par les ser- 


vices de l’enseignement technique, Mais 
aucun texte ne fixe les *‘onditions de créa- 
tion ou les règles d’admiaistration. Il en 
résulte des inconvénients sérieux, à la fois 
Fr. la marche des étabiissements et pour 
a sécurité du personnel, 

Une tentative de régularisation à déjà été 
faite en septembre 1946, à®oceasion du 
vote du collectif. La lettre rectificalive 
n° 11023 comportait un statut provisoin 
des centres, dont le texte soumis aujour- 
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d'hui à votre appréciation reprend cer- 
taines dispositions, Mais le projet fut retiré 
en raison des oppositions qui se manifes- 
tèrent. A l’occasion du débat qui s’enga- 
ger, tous les orateurs insistèrent sur l’ur 
gence d’une décision. 

C'est à cette époque qu'un professeur du 
conservatoire national des arts et métiers, 
spécialiste des questions culturelles et de 
ja formation professionnelle, M. Friedman, 
écrivait: 

« Les centres d'apprentissage masculins 
et féminins développés depuis 1938, et qui 
formeront la pièce maîtresse de l’ensei- 
gnement professionnel public, enserrés par 
Vichv entre 1939 et 1940 dans un moule 
corporatiste et paternaliste, vont être bien- 
tôt enfin dotés d’un statut nouveau qui 
doit y harmoniser les intérêts de la pro- 
fession, patrons et artisans, des syndi- 
cats, de. l'Etat et, par ailleurs, être inté- 
grés à leur place, considérable, dans lédi- 
ice de l'éducation nationale, rénovée selon 
es principes de la commission Langevin. » 

« Enfin et bientôt », écrivait M. Fried- 

Ji a fallu attendre deux ans pour que le 
présent projet voie le jour et vienne com- 
bler, imparfaitement d’ailleurs, une lacune 
resrettab'e. 

Le titre I définit les centres publics, 
détermine les conditions de leur création 
et Les règles de leur administration et leur 
‘donne un statut juridique qui en fait des 
établissements publics dotés de l'autono- 
anie financière. Le centre, comme tous les 
établissements d'enseignement public, dis- 
posera d'un budget propre qu'il gérera ui- 
mème sous la responsabilité d’un directeur 
assisté d’un conseil d'administration. 

L'article 2 prévoit la possibilité de passer 
des conventions permettant d'associer l’ef- 
fort de la profession à celni de l'Etat, et 
consacre ainsi des expériences qui se sont 
révélées, dans de nombreux ç<as, heureuses 
et fécondes, 

L'article 4 précise qu’un décret fixera le 
statut du personnel. Ce décret est attendu 
avec impatience, car le personnel ne jouit 
‘d'aucune sécurité quant à son recrutement, 
F sa nomination et à sa rémunération. Une 
partie du personnel est payée sur la base 
du salaire défini par les conventions çol- 
lectives. Ce sont les chefs de travaux, les 
chefs d'atelier et les professeurs techniques 
adjoints. 

Le personnel chargé de l’enseignement 
ménéral est payé d’après le traitement de 
base des instituteurs de cours complémen- 
taires. Mais il se recrute, partie par déta- 
Chement d’instituteurs, partie par recrute- 
ment direct, et il en résulle, au point de 
vue du traitement, de l'avancement et du 
régime des retraites, une incertitude et 
une confusion auxquelles il convient de 
anetlre fin. 

Le titre H contient des dispositions tran- 
sitoires concernant les centres qui devien- 
dront des centres privés et qui seront pla- 
cés sous le régime prévu pour les écoles 
privées techniques par la loi du 25 juil- 
let 1919. 

Parmi les centres créés depuis. 1938, il 
existe, en effet, plusicurs catégories sur 
lesquelles M. le secrétaire d'Etat à l’ensei- 
gnement technique apportera sans doute 
des précisions. Les uns fonctionnent dans 
des locaux appartenant à l’Etat ou à une 
collectivité, où dont le baïl est payé par 
l'Etat ou une collectivité. D’autres sont 
situés dans des locaux appartenant à des 
particuliers ou dont le bail est payé par 
des particuliers qui participent, d'autre 
part, aux frais de fonctionnement. 

IL existe dong, des cas où le centre, tout 
en recevant l’aide de l’enseignement tech- 
nique, est en réalité un centre privé, 


Les articles 6, 7 et 8 fixent les critères 
indispensables pour déterminer quels sont 
les centres qui resterent publics et ceux 
qui doivent être considérés comme des 
centres privés. 

Ces centres privés sont de deux sortes. 
Les uns ont été créés par des personnes 
physiques ou morales privées avant une 
activité éducatrice et sociale. Ils forft l’ob- 
jet de l'article 7. 

Les autres, qui relèvent de l’article &, 
ont été institués par des industriels ou 
des groupements professionnels. Ces der- 
niers bénéficieront de la présomption de 
propriété des centres, dans la mesure où 
ils fournissent les locaux et particinent au 
fonctionnement du centre dans une pro- 
portion supérieure à 50 p. 100. 

Dans ces deux cas, le Gouvernement a 
estimé que le fonctionnement des c:ntres 
ne pouvait être interrompu, l'Etat ayant 

ris, vis-à-vis des apprentis en cours de 
ormation, un engagement moral en assu- 
rant jusqu'à présent le fonctionnement de 
ces centres. 

Le projet du Gouvernement a donc 
prévu le maintien, à titre transitoire, du 
concours de l'Etat au fonctionnement de 
tous ces centres, Leur classement en cen- 
tres publics et en centres privés sera as- 
suré par le ministre de l'éducation nati-- 
nale et une commission de coneiliation in- 
terviendra, en cas de difficultés. 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale a adopté le texte du Gouverne- 
ment en Jui apportant des amendements 
de détail. Elle a, notamment, défini jà 
formation professionnelle qui sera donnée 
dans les centres. Elle à étendu aux cen: 
tres visés à l’article 8 le bénéfice des dis- 
positions transitoires prévues pour les 
centres visés à l’article 7 et a prévu que 
ces dispositions resteraient en vigueur 
jusqu'au vote du statut général de la for- 
mation professionnelle. 

Le projet, en effet, avait été préparé par 
les services de l’enseignement technique 
après consultation des organisations syn- 
dicales et professionnelles, et nous avions 
pensé qu'il pourrait être adopté sans dé- 
bat. Une sous-commission, créée au sein 
de la commission du travail, et où tous les 
partis étaient représentés, avait abouti au 
texte qui vous est soumis et que la com- 
mission du travail unanime avait adopté. 

Le vote sans débat ne put intervenir par 
suite de l'opposition d’une fraction de la 
commission de l’éducation nationale, et le 
rapport supplémentaire que je fus chargé 
de rédiger, au nom de la commission du 
travail, n'était plus adopté. qu’à la majo- 
rité. D'où la discussion qui s'engage au- 
jourd'hui. 

Certes, les imperfections du projet ne 
nous ont pas échappé. Mais il est le résul- 
tat d’un compromis qui a été d'autant pius 
facilement accepté qu’il s’inspirait des in- 
térèts profonds des apprentis .en cours de 
formation et qu’il comporte comme un 
engagement de voter enfin le statut géné- 
ral de la formation professionnelle. 

Son gros inconvénient est de laisser de 
cûté la question du financement. Nous re- 
doutons, pour les centres déjà frappés par 
de sévères mesures d'économie. linsuffi- 
sance des moyens matériels nécessaires 
pour mener à bien l’importante tâche qui 
leur a été dévolue. 

Sans vouloir allonger ce rapport, je 
crois devoir attirer l’attention de M. le se- 
crétaire d'Etat à l’enseignement technique 
sur les difficultés que rencontrent les 
centres et qu’il connaît bien. 

Au cours de visites eflectuées ces der- 
niers temps, nous avons pu constater ce 
que signalait récemment M. Charles Ba- 


| rangé, rapporteur général de la commis- 


sion des finances, sur la vétusté de pu 
taines installations et sur l'insuffisance da 
leur outillage, 

Lorsque  l’oulillage est  cenvenable, 
comme il nous a été donné heureusement 
l’occhsion de le constater dans certains 
cas, c'est là matière première qui manque 
pour l'exécution des pièces, et l’on voit 
des chefs de travaux obligés de se rendre 
sur un chantier voisin ou chez un bro- 
canteur Écrrr trouver le bout de ferraille 
qui est débité ensuite pour permettre aux 
cièves de travailler. 

Nous ne parkerons pas du personnel, qu 
a été surpris de constater que des élèves 
embauchés par Findustrie touchent, au 
bout de quelques mois, un salaire plus 
élevé que leurs professeurs. Ce personnel, 
auquel vous avez rendù hommage, mon- 
sieur Le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, attend son statut avec impa- 
tience. Nous vous demandons de le 
donner dès qu’aura été voté le projet qui 
nous occupe. 

Je désire encore rappeler brièvement! 
que ce projet, modeste, a cependant pou 
effet de faire entrer dans la grande famille 
de l’enseignement technique un type nou: 
veau original d’établissement public. 

En effet, l'Etat qui, par l’enseignement 
du second degré, assure le passage de 
l’école primaire à l’enseignement “supé- 
rieur, ne s'est pas assez préoccupé d’ap- 
porter une solution au problème capital 
du passage de l’enseignement du premier 
degré au plein exercice d’un métier qui 
attend la plupart des enfants du pays. 
La loi Astier, heureuse dans son esprit, 
s’est révélée malgré tout insuffisante 
dans son pour permettre 1: 
formation de la main-d'œuvre française. 

Le centre d'apprentissage a pour but de 
combler cette lacune que les créations de 
l’enseignement technique laissaient sub- 
sister parce qu'elles ne peuvent recevoir 
tous les enfants et parce qu’elles ont sou- 
vent dévié vers la formation de maîtrise. 

Les centres, en effet, tout en donnant 
une formation complète, à la fois prati- 
que, théorique et générale, héritent en 

uelque sorte de la mission première des 
‘coles techniques dont.le but était de for- 
mer des ouvriers qualifiés et qui s’orien- 
tent de plus en plus vers la préparation 
des cadres. Ils représentent une formule 
qui nous paraît la meilleure pour un … 
prentissage rationnel, celle qui offre le 
plus de garanties à l'adolescent parce 

u’il n’v travaille pas pour les besoins 
d'un établissement particulier, mais pour 
la préparation à un métier qu'il doit ap- 
prendre méthodiquement. 

Dans le domaine de la formation profes- 
sionnelle, qui séparait jusqu’à présent dans 
l'apprentissage traditionnel et sur le tas la 


| formation pratique dè la formation géné- 


rale, il est la grande nouveauté de res 
dermières années, çar il place l'enfant 
dans un climat aussi proche que possible 
de celui de la production, mais dépouillé 
des dangers de l'atelier où le souei de 
cette production l'emporte nécessairement 
sur celui de la formation. 


« Le passage dans les centres, dit M. Le 
Folland, marquera pour les jeunes appren- 
tis la fin de la vie scolaire et le début de 
la vie d'homme, Es devront trouver at 
centre une autre ambiance que celle de 
l'école. Plus près du magasin, de l’atelies 
ou .de l'usine, le centre placera ÿrogressi: 
vement les jeunes dans leur cadre natuw 
rel, celui de la profession ». 

Dans l’ensemble du second degré, les 
centres d'apprentissage constitueront ainsi 
la quatrième branche, insuffisamment dé- 
veloppée et connue, de l'éventail qui com- 
sont déjà le classique, le moderne et le 
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technique. Et, dans la serie du technique, 
ils seront la section pratique prévue par la 
commission Langevin, 

Hs contribueront enfin, si on les multi- 
pliait — ce que nous espérons — à résou- 
dre le problème de la main-d'œuvre, que 
l'Assemblée à beaucoup négligé. 

C'est un rapport de la chambre de com- 
merce de Paris d’octobre 1946 qui déclare : 

« Le problème de Ja main-d'œuvre, tel 
qu'il se pose actuellement en France, 
compte parmi les principaux qu’il importe 
de résoudre pour permettre le redresse- 
ment économique du pays. En fait, il con- 
ditionne tous les autres ». 

Or, cet organisme constate « les diffi- 
cultés considérables que rencontrent les 
industriels et les commerçants pour créer, 
avec la collaboration des salariés, une or- 
ganisation d'ensemble ». Il souhaite que 
« le statut de la formation professionneile, 
a l'étude depuis deux ans, fasse enfin 
l'objet d’un accord qui permette des réa- 
lisations d'envergure et non plus seule- 
ment des solutions empiriques, fragmen- 
taires et limitées ». 

_Le présent projet est encore une créa- 
tion fragmentaire, Disons même, en le re- 
grettant, qu'il ne cré pas, mais codifie et 
met en ordre ce qui existe. La société sé- 
crète ainsi, sous l’aiguillon de la néces- 
sité, les organismes dont elle à besoin. 
. L'Etat, ou plutôt l’administration, inter- 
vient ensuite à coup de décrets, d’arrêtés 
et de circulaires alors qu'il devrait, au 
contraire, en liaison avec la profession et 
les syndicats, donner l'impulsion et pren- 
dre les initiatives. Nous reconnaissons, 
d’ailleurs, volontiers, à ce sujet, que M. le 
secrétaire d'Etat à l'enseignement techni- 
que semble s’y être résolu. 

Jusqu'à présent, en tout cas, l’Assem- 
blée n’avait pas été. consultée. C’est la 
première fois, depuis la libération, je tiens 
à le souligner, qu'il est demandé au légis- 
lateur d'intervenir en ce domaine. On Jui 
demande de voter un projet qui n’est pas, 
sans doute, à l'échelle des problèmes de la 
formation de la main-d'œuvre, dont l'As- 
semblée devra être saisie un jour, mais 
qui, modeste et limité, est néanmoins 
utile. 

C'est pourquoi, au nom de la commis- 
sion du travail, je vous demande, mesda- 
mes, messieurs, de l’adopter. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à Mlle Die- 
nesch, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'éducation nationale, 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, 2npor- 
teur pour avis. La commission de l'éduca- 
tion nationale ne peut que se réjouir de 
voir l’Assemblée se saisir du problème de 
la formation professionnelle des jeunes 
travailleurs et des jeunes travailleuses. 

Certes, il ne s’agit aujourd’hui que d'un 
texte partiel. Mais il était urgent de mettre 
fin à certains désordres de gestion et J’ad- 
ministration qui nous avaient été signa- 
lés dans certains centres, comme à la si- 
tuation précaire du personnel, dont tous 
les syndicats nous ont rapporté, à maintes 
reprises, les plaintes légitimes. 

Nous voyons, dans ce texte, un premier 
effort entrepris pour répondre aux exigen- 
ces actuelles de l'éducation de nos jeunes 
comme de notre économie nalionale, 

Sans doute n’apporte-t-il aueune innova- 
tion fondamentale et son objet est-il très 
restreint, Il eût été souhaitable de traiter 
au plus vite de l’ensembie du problème. 

Néanmoins, devant la nécessité de régler 
rapidement la situation des centres d’ap- 
prentissage, situation depuis trop long- 
temps confuse, votre commission, par 
49 voix contre 11, à émis un avis favora- 


ble à l’adoption du texte élaboré par la 
commission du travail. 

Elle à repoussé par 19 voix contre 41 le 
contre-projet de M. Albert Masson, esti- 
mant que le texte ne portait en rien 
atteinte ni au principe de la laïcité de 
notre enseignement public ni à celui du 
maintien du statu quo en matière scolaire, 
sur lesquels tous les gouvernements, de- 
puis 1945, se sont mis d’accord, 

Elle à également, à la même majorité, 
une modification purement for- 
melle de l’article 9, craignant que celui-ci 
ne donne prétexte, par sa rédaction, à un 
ajournement indéfini du vote d’un statut 
général de Ja formation professionnelle, et 
pour marquer sa volonté de voir saisie au 

lus tôt l’Assemblée nationale de ce pro- 
au centre el à gau- 
che. 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Albert Masson. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Aikert Masson. Mesdames, messieurs, 
le projet de loi qui nous £st soumis por- 
tant statut des centres d'apprentissage a 
été l’objet d'observations présentées par 
M. Doyen, lors de son opposition au vote 
sans délbat. 

Ces observations, je les reprends aujour- 
d'hui, tout en soulighant qu'il y a urgence 
à donner le plus rapidement possible un 
statut aux centres d'apprentissage. 

Rappelons que l’ex-secrétariat à la jeu- 
nesse avait créé des organisations dénom- 
mées centres de formation professionnelle, 
Dans ces centres, les jeunes gens en chô- 
mage étaient recueillis jusqu’au moment 
où 1ls étaient pourvus d’un emploi. 

Mais il existe également des cas particu- 
liers de centres, par suite de leurs condi- 
tions &e création, de gestion ou d'occupa- 
tion des locaux. 

Ces organismes se sont transformés pro- 
gressivement en véritables centres d'ap- 
prentissage, sans pour cela être soumis aux 
dispositions législatives et réglementaires 
relatives aux établissements d’enseigne- 
ment technique. 

Leur gestion a été assurée par des asso- 
ciations d'origine diverse, qui recevaient 
de l'Etat des subventions couvrant la plus 
grande partie des dépenses. 

Cette situation a donné lieu à de nom- 
breux abus et il convient de doter rapide- 
ment ces établissements d’un statut nor- 
mal définissant exactement le classement 
en centres publics ou privés. 

Quand nous parlons d'urgence, nous te- 
nons à souligner quels sont les responsa- 
bles du retard apporté à donner un statut 

aux centres d'apprentissage. 

F En septembre 1946, la deuxième assem- 
blée constituante avait à se prononcer sur 
les articles 153 à 153 G d'un collectif d’amé- 
nagement qui comportait un statut provi- 
soire de l'apprentissage, Au cours de la 
discussion, M. Naegelen, alors ministre de 
l'éducation nationale s’exprimait ainsi: 

« Actuellement, l'apprentissage en 
France est assuré par des centres très 
différents les uns des autres, d’origine 
très diverse, avec des héritages indésira- 
bles de Vichy. » 

D'autre part, il ajoutait: 

« Le conseil des ministres a accepté, à 
l'unanimité, le titre 1 qui concerne le sta- 
tut de l’apprentissage, » 

Le M. R. P. s’éleva contre une réforme 
qui devait amener la laïcisation de ces dif- 
férents organismes et demanda la disjonc- 
tion. Le statut provisoire qui nous était 
présenté mettait fin aa régime vichyssois 
de la subvention à des organismes privés. 
Le ministre socialiste Naegelen accepta la 
disjonction de tes articles, entraînant der- 


rière lui les députés socialistes, 


Pourtant, à la commission de l’éducation 
nationale, une majorité avait repoussé Ja 
proposition de disjonction. 

Ainsi, en deux ans, les principes de laï- 
cité inscrits dans la Constitution sont aban- 
donnés de plus en plus par les gouverne- 
ments qui se succèdent. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

On nous propose aujourd'hui un statut 
dont seuls les centres privés lbénéficie- 
raïent, 

En effet, le projet de M. Morice, dont 
nous avons eu connaissance au début de 
l’année, prévoyait que le classement de 
l’ensemble des établissements devrait être 
terminé le 1 octobre 1948. Dans le pro- 
jet actuel, il n’est plus question de date 
imite pour que le concours de l'Etat soit 
maintenu aux centres privés. Mais il est 
dit qu’en d'absence de toute disposition 
législative relative au financement de ces 
centres, ce concours, renouvelable chaque 
année, leur est acquis indéfiniment. 

C'est ce nous apprend l’article 9. 

Bien sûr, le rapport de M. Mazier fait état 
de l’unanimité qu’il y aurait eu à la com 
mission du travail. L’éxposé des motifs 
semblait répondre aux besoins largement 
exprimés depuis la libération. Nous avons 
été, les collègues de mon groupe et moi- 
même, pressentis plusieurs fois par des 
organisations nous demandant de faire ur< 
gence pour donner un statut aux centres 
et au personnel de ces centres. Mais on 
nous -exprimait également le désir formel 
2 le projet donne des garanties à la lai- 
cité. 

D'accord pour donner des garanties au 

ersonnel, pour définir les centres pu- 

lics et déterminer les conditions de créa- 
tion et les règles d'administration. Mais la 
projet qui nous est soumis contient sur« 
tout le titre II, relatif aux dispositions tran- 
sitoires qui maintiennent et permettent 
d'étendre le principe des subventions. 

C'est sur ce dernier point ge l'unanis 
mité ne peut se faire comme elle ne pourra 
se faire, si l’on ne détermine pas les condi- 
tions de classification de ces centres. 

Cependant, il existe dans l’enseignement 
technique l’appellation de « collège techni 
que », strictement réservée-aux établisses 
ments publics. Pourquoi n’en serait-il pas 
de même en ce qui concerne les centres 
d'apprentissage ? 

Tenant compte de ces constatations, 
l’objet de la loi devrait porter exclusive- 
ment sur un statut des centres publics et 
rendre ainsi aux centres qui sont, par na 
ture, des écoles privées, leur caractère 
d'écoles privées, placées sous le régime 
des écoles privées de l’enseignement 
technique, défini par le titre IV de la loi 
du 25 juillet 1919. 


Nous ne poûvons accepter de continuer, 


même transitoirement, les so‘utions que 
nous propose le Gouvernement et qui 


maintiennent, je le répète, les subven- 
tions aux centres privés pour une période 
indéterminée, ce qui est une atteinte grave 
à la laïcité. 

Une atteinte d'autant plus grave que les 
articles contenus dans le titre IE « Dispo- 
sitions transitoires » visent à donner des 
bases juridiques permettant la création 
des centres privés, dont la dénomination 
« privés » est pour nous le camouflage 
pur et simple du terme « confessionnels » 

Ces centres privés s’établiraient pratique 
ment par la transformation pure et simple 
de centres qui devraient être publics ef 
bénéficieraient de moyens matériels prove- 
nant de deniers publics. 

Cette affirmation se justifie à la lecture 
de l’article 7 du projet gouvernemental qui 
détermine ce que l’on entend par centres 
privés au sens de l'article 5. 
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« Sont centres d'apprentissage privés, 
ceux des établissements dont le fonction- 
nement est assuré avec l’aide de personnes 
morales ou physiques privées ayant par 
ailleurs une activité éducative ou sociale, 
prèlant leur concours aux services du mi- 
nistère de l'éducation nalionale chargés de 
l’enscignement technique, etc. » 

Quels sont les centres confessionnels qui 
ne se soumetiront pas aux « exigences » 
de cet article ? 

Oui, atteinte à la laïcité, quand les dis- 
positions de l’article 16 donnent tout sim- 
plement, et en toute jouissance, à des cen- 
tres privés les biens de l'Etat et quand 
l'article 9 dispose qu'en l'absence de toute 
disposition législative nouvelle, relative au 
financement de ces centres, le délai sera 
prorogé par périodes successives d'une 
année. 

Nous voulons donner rapidement un sta- 
tut aux centres d'apprentissage, mais aux 
centres 

Les observations que je viens Ge présen- 
ter ont fait l’objet d’un contre-projet que 
j'ai eu l'honneur de déposer, au nom du 
groupe communiste, sur le bureau de celie 
assemblée. Je demanderai à celle-ci de se 
prononcer sur ce contre-projet. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée consultée décide de passer 
& la discussion des articles.) 


[Article 17.1 


M. le président, Je 


lecture de 
l'article 1°": 


donne 


TITRE 
Des centres d'apprentissage, 


& Art, 1%. — Les « centres d’apprentis- 
sage » sont des établissements d’enseigne- 
ment technique répondant aux caractéris- 
tiques prévues par la présente loi et ou- 
verts aux jeuncs gens ct jeunes filles. Ils 
ont pour objet de former des ouvriers, ou- 
vriers qualifiés et employés aptes à exer- 
cer les métiers et à remplir les emplois 
à caractère industriel, commercial ou arti- 
sanal. 

« L'apprentissage comprend l’enseigne- 
ment technique, théorique et pratique 
d’une profession déterminée et un ensei- 
grement général comportant la formation 
physique, intellectuelle, morale, civique et 
sociale des jeunes gens complétée, pour 
les jeunes filies, par une formation ména- 
gere », 

M. Albert Masson et les membres du 
groupe communiste et apparentés ont dé- 
posé un contre-projet dont l'article 1* est 
ainsi libellé: 

Art. 1, -— Les centres d'apprentissage 
des établissements publics d’enseigne- 
ment technique répondant aux caractéris- 
tiques prévues par Ja présenté loi et ou- 
verts aux jeunes gens et jeunes filles. Ils 
ont pour objet la formation professionnelle 
äes ouvriers, ouvriers qualifiés et employés 
aptes à exercer les métiers et à remplir 
les emplois publics et privés, à caractère 
industriel, commercial ou artisanal. , 

« La formation professionnelle comprend 
l’enseignement technique, théorique et pra- 
tique d’une profession la for- 
mation physique et un enseignement gé- 
néral ». 

La parole est à M. Doyen, pour soutenir 
£e contre-projet. 


M. Eugène Doyen. Le groupe commu- 
nislte a déposé un contre-projet qu’il vous 
demande de prendre en considération. 

Déjà, par deux fois, nous nous sorumes 
opposés à l'adoption sans débat du projet 
de loi que le Gouvernement nous préseate 

Nous considérons, en effet, que ce pro- 
jet ne garantit pas le persunnel des centres 
d'apprentissage, qui attendent leur sta- 
tut depuis de nombreuses années. 

Dans son rapport, M. Mazier indique que 
l'adoption du projet combiera cetle lJa- 
cune, n'en malheureusement rien. 
Et sous Fee de donner un statut au 
personnel des centres d'apprentissage, on 
va donner des subventions aux centres 
privés. 

Du point de vuc de la laïcité, ce texte 
sera, pour jes centres d'apprentissage, en- 
core plus nocif que le décret Poinso-Cha- 
puis, pour les écoles primaires. (Très bien! 
très bien! à l'extrême qauche.) 

Ilest, de plus, d’une imprécision remar- 
quable. Examinons rapidement les dispo- 
sitions contenues dans le contre-projet que 
nous vous demandons de prendre Cu con- 
sidération. 

A l’article nous situons immédia- 
tement le problème en disant: « Les cen- 
tres d'apprentissage sont des étabiisse- 
ments publics », donc laïques. 

Le projet gouvernemental, à l’article 1°, 
est muet sur ce point, Ceci implique que 
le Gouvernement ne fera pas de distinc- 
tion entre les centres publics ou les cen- 
tres privés. 

Nous tenons également, dans cet arti- 
cle, à indiquer que les centres d’appren- 
tissage s’occuperont de la formation pro- 
fessionnelle et qu'ils donneront un en- 
seignement général, qui sera la suite lo- 
gique de celui des écoles primaires. 

L'article 2 du projet gouvernemental 
précise que les centres d'apprentissage pu- 
blics seront créés ou supprimés sur rap- 
port du ministre des finances et du minis- 
tre de l’éducation nationale, après avis du 
comité départemental de l’enseignement 
technique. 

Nous vous proposons de supprimer « sur 
rapport du ministre des finances » et 
d'écrire: « sur le rapport du ministre de 
l'éducation nationale, sur proposition, ou 
après avis, du conseil supérieur de la for- 
mation professionnelle et, jusqu’à la créa- 
tion de cet organisme, par le conseil de 
l'enseignement technique », 

A l'article 3, nous n'acceptons pas que 
la composition du conseil d'administration 
soit fixée par décret. Nous proposons une 
formation concrète de ce conseil d’admi- 
nistration. 

L'article 4 à trait à la situation des fenc- 
tionnaires des centres. Queiles garanties 
leur donne-t-ii? Je lis l’article 4 du pro- 
jet gouvernemental: 

« Les règles relatives au recrutement, 
à Ja rémunération, au classement, à 
l'avancement et à la discipline du person- 
nel des centres d'apprentissage publics 
sont fixées par dferet contresigné par les 
ministres de l'éducation pationale et des 
finances et par le ministre chargé de Ja 
fonction publique. » 

Cet article n’accorde donc absolument 
rien aux fonctionnaires des centres et leur 
promet seulement un décret. Dans notre 
contre-projet, au contraire, nous leur don- 
nons les avantages et les garanties accor- 
dés par la loi relative au statut de la 
fanction publique. 

L'article 5 de notre contre-projet dispose 
que l'appellation « centres d’apprentis- 
sage » est réservée exciusivement aux 
établissements définis à l’article 1®, c’est- 
à-dire aux centres vublics, tous les autres 


établissements étant placés sous le régime 
des écoles privées d'enseignement tech- 
nique. 

Le titre-II du projet gouvernemental, qui 
comprend les articles 6, 7, 8, 9, 10 et 11 
traite des dispositions transitoires qui don! 
nent une existence officielle aux centres 
privés. 

Ainsi l’article 6 indique que tous Les 
centres existants sont « soumis aux pres- 
&iptions de la présente loi », De ce fait, 
les centres privés deviennent officiels. Ce 
que confirme d’ailleurs l’article 7, où il 
est question, comme l’a dit notre coliègue 
M. Masson, de personnes morales ou phy- 
siques privées prêtant leur concours au 
ministère de ;’éducation nationale, C'est 
tout juste si on ne considère pas ces per- 
sonnes physiques comme fonctionnaires. 

L'arlicie S permet à des centres publics 
de redevenir centres privés. 

L'article 9 considère tous les centres 
privés comme légalement ouverts. Il leur 
offre le concours de l’enseignement tech- 
uique et leur octroie des crédits; ceux-ci, 
d'après le projet gouvernemental, de- 
vraient être prorogés chaque année, après 
le 1% octobre 1949, mais Mile Dienesch 
nous propose de les accorder pour une du- 
rée indéterminée, c'est-à-dire aussi long- 
temps que ne seront pas intervenues des 
dispositions législatives nouvelles, 

Or, ce statut qu’on nous présente comme 
provisoire — le mot a été souvent répété 
en commission, mais ne figure pas, tou- 
tefois, dans le projet gouvernemental — 
nous en avons attendu la discussion pen- 
dant deux ans. Combien d'années faudra- 
t-il encore pour oitenir un statut définitif ? 
La mention « provisoire » ne figurant pas 
dans le texte, on peut penser que ce 
statut sera considéré comme définitif, 

L'article 10 permet aux établissements 
privés de continuer à fonctionner avec un 
équipement acquis sur les fonds d’Etat 
ou au moyen de subventions d'Etat. 

Nous vous proposons de supprimer le 
titre II du projet gouvernemental et de le 
remplacer par les articles 6 et 7 de notre 
contre-projet, 

Dans notre artie!le 6, nous maintenons, 
en faveur des apprentis fréquentant les 
établissements auires que les centres d’ap- 
prentissage les dispositions en vi- 
gueur actuellement, et ce jusqu’à la fin de 
la scolarité, c’est-à-dire pendant deux 
ans. 

Notre article 7 permet de transférer à 
l'Etat les baux et conventions de toute 
nature intéressant le bon fonctionnement 
des établissements transformés en centres 
d'apprentissage, selon la définition de 
l’arücle 1%. 

Ainsi, vous pouvez le constater, le projet 
gouvernemental est la suite logique du dé- 
cret Poinso-Chapuis, qui devait permettre 
d'accorder des crédits aux élèves néces- 
siteux des écoles privées, mais qui, en réa- 
lité, autorise l’octroi de subventions aux 
écoles privées. Il est la suite logique de 
la non-applicalion de la laïcisation à toutes 
les écoles des houillères. 

Il vient, sous une forme cette fois non 
déguisée, légaliser l’octroi de crédits et de 
matériel aux établissements privés. 

Son but, paraît-il, est d’assurer l'avenir 
du personne] enseignant des centre d’ap- 
prentissage. Mais, en réalité, il nous pro- 
pose, dans son article 4, d’attendre un 
décret contresigné par les ministres de 
l'éducation nationale et des finances et par 
le ministre chargé de la fonction publique. 

Or, nous connaissons trop la soHicitude 
du Gouvernement actuel, quand il s’agit 
de fonctionnaires, pour douter de la façon 


dont on traitera le personnel des centres 
d'apprentissage, - 
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Notre contre-projet accorde au contraire 
à ce personnel les avantages et les ga- 
ranties consentis par la loi relative au 
statut de la fonction publique. I applique, 
en outre, les principes Ge la laïcité con- 
tenus dans la Constitution française. 

C'est pour ces raisons que nous deman- 
dons à tous les laïques de cette Assem- 
blée de voler sa prise en eonsidération. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission du tra- 
vil n’a pas délibéré sur le contre-projet 
déposé par nos collègues communistes. 
Néanmoins, je ne crois pas sortir de mon 
rôle en rappelant que, lors d'un premier 
vote, ladite commission avdit approuvé à 
J'unanimité le projet gouvernemental. 

Je pezx souligner d'autre part que, dans 
l'esprit de Ja commission du travail, il 
n'est nullement question de reconduire 
perpétuellement, ni même pour une pé- 
riode indéterminée, les modalités transi- 
toires d’aide aux centres privés. Au reste, 
Ja commission de l'éducation nationale a 
proposé un amendement, que la commis- 
sion du travail a adopté, disposant nette- 
ment que cette aide se poursuivra jus- 
qu'au vote du statut de la formation pro- 
fessionnele. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Demain, 
on rasera gratis! HR 

M. le ranporteur, D'autre part, s'agis- 


sant de la composition des conseils d’ad-" 


muinistration et du régime du personnel, 
je constate que, dans deux propôsiiions 
de loi déposées, l’une sur le bureau de 
l'une des Assemblées nationales consti- 
tuantes, sous le numéro 1125, l'autre, sur 
le bureau de la présente Assemblée, sous 
je numéro 687, et portant l’une et l'autre 
statut provisoire des centres d'apprentis- 
sage, nos collègues communistes préci 
sent, dans un article 5: 

« Des décœets rendus sur le rapport du 
ministre de l’éducation nationale et du 
ministre des finances détermineront: 1° Ja 
composition et les attributions des conselis 
d'administration des centres d’appreniis- 
sage et les règes d'administration et de 
comptabilité appiicables à ces établisse- 
ments; 2° los règles re'atives au recrute- 
ment, à la rémunération, au reclassement, 
à l'avancement et à la discipline de teur 
personnel}. » 

Par conséquent, à cette époque, nos col- 
lècues communistes estimaient que a pro- 
cédure du décret offrait des garanties suf- 
fisantes, à la fois, pour la composition des 
conseils d'administration des centres et 
pour le régime du personnel. 

Nous sonimes restés, pour notre part, sur 
celte position. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
uique, à la jeunesse et aux sports. 

M. André Morice, secrélaire d'Elat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports. Je prie l’Assemblée de vou- 
loir bien réserver le débat au fond, en 
attendant que soit abordé l'examen du 
projet lui-même. Je lui demande aussi de 
se garder de se passionner dans une dis- 
cussion qui doit rester technique. k 

On a déjà parlé d'une certaine analogie 
entre ce projet et le décret Poinso-Chapuis. 
J'avais demandé, à l'époque, qu’on évite 
de masquer une poiilique qui, en l'occur- 
rence, s'avérait négative, par ces slogans 
auxquels on rattache tout ce que l'on ne 
peut loyalement expiquer. 

Le contre-projet de nos collègues com- 
munistes pose le problème, mais il ne le 
résout pas. En effet, je lis dans l'exposé 
des motifs: « Il convient de déterminer le 
classement de ces centres en centres pu- 
blics ou privés, » 


C’est exact; tel est le prob'ème qui se 
pose à nous. 

L’alinéa suivant dispose: « L'objet de ja 
loi devrait porter exclusivement sur un 
statut des centres publics. » : 

Mais que faites-vous, mes chers co'lè- 
gues, des autres centres, qui existent bien 
mais ne bénéficient pas du statut? Il 
importe que nous sachions ce qu'ils vont 
devenir. 

Or, votre contre-projet, sur ce point, 
n'apporte aucune espèce Ce so:ulion, alors 
que nous entendons, nous, résoudre le pro- 
bième posé depuis la libération. 

Pour répondre à une réflexion qui m'est 
déjà connue, j'ajoute que notre projet ne 

rolonge pas une situation, 11 met un 
erme, par une liquidation aux moindres 
frais, à une situation de fait et qui se tra- 
duit par une confusion peu commune. 
J'aurai l’occasion de le démontrer lors du 
déroulement de ce débat, 

Au surpius, votre commission du travail 
et de la séeurité sociale vient de faire 
connaitre qu’elle n'avait pas examiné ce 
coutre-projet, cependant que, paær une poli 
tique toute de prudence à laquelle il! con- 
vient de rendre hommage, nos calègues 
communistes ont repris, sous forme 
d'amendements aux artic'es du projet, tous 
les articles de leur contre-projet. 

Par conséquent, en demandant à l’As- 
semblée de voter contre la prise en consi- 
dération du cone-projet, conformément 
aux conclusions de la commission du tra- 
vail, je n’enlève rien de leur droit de dis- 
cussion à nos collègues communistes, puis- 
qu'is retrouveront dans le débat sur le 
projet leur propre texte sous forme 
d'amendements.  (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. La parole est À M. Doyen. 

M. Eugène Dcyen. M. le ministre vient 
d'indiquer que, dans notre contre-projet, 
nous ne précisions pas ce que devien- 
draient les centres privés non admis au 
bénéfice du statut. 

Je lui fais observer que la deuxième 
phrase de notre articie 5 est ainsi rédi- 
gée: 

« Tous les autres établissements sont 
placés sous le régime des écoles privées 
d'enseignement technique défini par le 
üitre IV de la loi du 25 juillet 1919. » 

Par conséquent, nous indiquons bien ce 
que nous entendons par centres privés et 
ce que nous voulons en faire. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la prise en considération, repoussée 
par le Gouvernement et par la commis. 
sion, du contre-projet présenté par M. A!- 
bert Masson et les membres du groupe 
communiste et apparentés. 

.. Eugène Doyen. Je demande le seru- 
in. 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe commrniste. 

Le serutin e:i ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 

Nombre des votants...ssess: 590 
Majorité absoïue 296 
Pour l'adoption 180 
Contre 410 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. le président. Je propose à l’Assem- 
blée de renvoyer la suite de la discussion 

à la prochaine séance. 
L en est ainsi décidé, 


pour la discussion de cette interpe 


— 15 — 


FIXATION DE LA DATE DE DISCUSSION 
D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. Au début de la présente 
séance, j'ai donné connaissance à :’As- 
semblée de l'interpellation de M. Jacques 
Ducios sur les conditions dans lesquelies 
M. André Houillier, ancien combattant des 
deux guerres et ancien F. F, EL, décoré de 
la médaille militaire et de la croix de 
guerre, à été assassiné par l'agent Le 
Nohan, à Saint-Mandé, le 12 décembre der 
nier. 

Avant d'ouvrir la discussion, je üois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, ministre 
de l'intérieur par intérim: M. Haas-Picerd. 

Acte est donné de cette communication, 

Quel jour le Gouvernement 

lation ? 

M. André Marie, vice-président du 
conseil, garde des sceaux, ministre de la. 
justice, ministre de l'intérieur par inté- 
rim. Le Gouvernement demande le renvoi 
à la suite. 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. (Vifs applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
j'ai déposé une demande d’interpellation 
sur l'assassinat, à Saint-Mandé, dimanche 
malin, d'un ancien combatiant des deux 
guerres, par un agent de police. 

M. le ministre de l'intérieur par intérim 
vient de dire que le Gouvernement de- 
mandait le renvoi à la suite de mon in- 
terpellation. 

Je crois que le Gouvernement a tort de 
ne pas vouloir aborder le fond du ütbat 
tout de suite ou, du moins, à une date 

Æ fait qui motive ma demande &'inter- 
pellation est trop grave pour que le Gou- 
vernement puisse retarder les explications 
qu'il nous doit. 

Voici de quoi il s’agit, Dimanche matin, 
à heures, André Tloulilier, ancien 
conseiller municipal de Saint-Mandé, an- 
cien combattant des deux guerres, ancien 
combattant des forces francaises de l'in- 
térieure, décoré de la médaille militaire et 
de la Croix de guerre, était assassiné par 
l'agent de police Le Nohan. 

Je salue, du haut de cette tribune, la 
sémoire du communiste André Houliier, 
héros sans peur et sans reproche, mort 
victime de son combat pour fa paix. 
(Les députés siégeant à l'extrême gauche 
se lèvent et applaudissent longuement.) 

Dimanche matin, à cinq heures, André 


| Moullier et deux de ses camarades col- 
laient des tracts reproduisant l'affiche du 


peintre Fougeron, affiche que le Gouver- 
nement fait lacérer, puisque la propagande 
pour la paix est désormais considérée 
comme un crime dans notre France. 

Un agent de police, nommé Le Noïan, 
allait au même moment travailler chez 


un boucher, rue de la République, à Saint- 
Mandé. Ce monsieur prend ainsi la place 
d'un ouvrier, ce qui devrait être défendu 
et ce qui est même défendu; il se rendait 


à ce travail en uniforme et à vélo. 

Débouchant place des Toureiles, qui est 
bien éclairée, cet agent vit des hommes 
placarder des affiches. 

Stylé par ses chefs et sachant qu'on 
peut tout faire contre les communistes 
quand M. Jules Moch est au ministère de 
l'intérieur, l'agent de police-houcher se 
dirigea vers les militants communistes, 
Ces derniers disparurent dans une rue 
voisine, où des tracts furent abandonnés, 
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et André Houllier, n'ayant rien sur lui, 
revenait rue de la République pour se 
rendre à son domicile, distant d’une cen- 
taine de mètres. C'est devant la boutique 
au boucher Léonard, où l’agent de police 
Le Nohan allait travailler, que le malheu- 
reux André Houllier fût froidement abattu 
par cet agent de police. 

Houllier fût atteint en pleine poitrine et 
il devait mourir peu après. 

Ainsi done, un travailleur courageux et 
honnête, estimé et respecté de tous, amis 
et adversaires, un père de famille irrépro- 
chable, avait été tué, assassiné, parce que, 
devé avant le jour, il glissait sous les 
portes et il placardait des tracts pour Ja 
défense de la paix. André Houllier est 
tombé au champ d'honneur des combat- 
tants de Ja paix. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mais cela n'a pas empêché une presse 
haineuse de dénaturer les faits et de pré- 
senter la victime comme un cambrioleur. 

D'après l'Epoque, André Houllier escala- 
dait la grille de la bibliothèque munici- 
pale, ce qui est faux. L'aube donne des 
faits une version analogue et Le Figaro, 
lui, a écrit: « Trois communistes escala- 
daient en pleine nuit la grille de la biblio- 
thèque ». 

Le concierge de cet établissement a d’ail- 
Jeurs indiqué que si quelqu'un avait tenté 
d'escalader les hautes grilles de la biblio- 
thèque, il l'aurait sûrement entendu. 

La vérité est que le camarade André 
Houllier et ses amis placsrda‘ent des 
tracts sur un panneau fixé sur la grille 
d'une maison voisine de la bibliothèque. 
Ce panneau est utilisé d'habitude par le 
journal l'aube, Quand l'agent Ie Nobhan 
explique qu'il croyait avoir affaire à des 
cambrioleurs de Ja bibliothèque, il déna- 
ture les faits, il oub'ie d’ajouter qu'il a 
tué Audré Houllier sur le trottoir d’en face, 
devant la boutique du boucher Jéonard. 

Que con:lure de tout cela ? Première- 
ment, le policier Le Nohan savait qu'il 
avait affaire à des communistes qui dif- 
fusaient des tracts et non à des cambrio- 
leurs. 

Deuxièmement, c’est parce qu'il savait 
avoir devant lui un communiste que 
l'agent de police Le Nohan a tiré. 

Troisiémement, avec des procédés aux- 
quels nous sommes habitués, l'agent de 
police Le Nohan à déclaré que le camarade 
Houllier avait mis la main dans la poche 
de sa gabardine pour le menacer. 

Quatrièmement, cette version est d’au- 
tant plus fantaisiste que Houllier n'avait 
aucune arme et jamais cet homme n'aurait 
pu penser qu'on en était arrivé en France 
à l'assassinat pur et simple des propagan- 
distes de Ja paix. 

Mesdames, messieurs, nous sommes en 
présence d’un événement d’une gravité 
exceptionnelle. Le coupable n’est pas seu- 
lement l'agent de police Le Nohan. Il est, 
lui, responsable direct du crime et il ect 
scandaleux qu'il ne soit pas encore arrêté. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais la responsabilité morale de la tra- 
gédie de Saint-Mandé pèse sur les hommes 
qui sont assis sur les bancs du Gouver- 
nement. M. Jules Moch, ministre de l'in- 
térieur, impliqué dans le scandale des 
vins, a donné aux policiers la directive 
de faire la chasse aux communistes et de 
ne pas hésiter à les abattre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

On comprend pourquoi les commissaires 
de police de la Résistance ont été écartés 
et pourquoi les vichyssois sont remis en 
ace. Et l’on a pu voir récemment le pré- 
ot de police Léonard recevoir dans son ca- 
binet le tortionnaire Hennequin, 
sévi contre les patriotes durant 
tion ennemie, 


ui avait 
’occupa- 


C'est parce qu'ils se sentent couverts 
que certains policiers, je dis, certains, 
jouent si facilement du revolver. 

Dimanche dernier, à Saint-Mandé, tandis 
la place des Tourelles la foule in- 

ignée protestait contre le crime qui avait 
été commis, il y avait des hommes du 
R. P. F. qui voulaient jouer le rôle de 
policiers supplétifs ; mais la population eut 
tôt fait de rappeler ces messieurs à un 
peu de décence et de discrétion. 


Mais que “pires es d’un préfet de 
police : we it que Nohan a fait sen 
evoir 


Est-ce. que cela signifie que désormais 
tuer des communistes c’est faire son de- 
voir, pour un policier ? 

IL faut dire si c’est cela, oui vu non, 
qu'on exige des policiers. (Applaudiss2- 
ments à l'extrême gauche.) 

Voilà où en sont arrivés ceux qui font 
de l’anticommunisme la base de leur poli- 
tique. 

M. le ministre de l'intérieur n’a peut- 
êlre pas vu couler assez de sang; il veut 
en faire couler encore davantage. Mais le 
Gouvernement se trompe s'il croit que de 
tels scandales et de tels crimes pourront 
éternellement durer. 

La France indignte vous regarde faire, 
messieurs du Gouvernement, et vous juge 
à vos actes. 

Vous faites assassiner un militant com- 
muniste qui lutte pour la paix par un de 
vos policiers et votre premier réflexe est 
de couvrir ce policier assassin. 

Vous faites condamner des mineurs à 
des peines scandaleuses, en application de 
lois superscélérates qui ne sont pas vo- 
tées. 

La police traque, poursuit les communis- 
tes, mais les voleurs peuvent faire ce 
qu'ils veulent et, au siège même de la sû- 
reté nationale, on assiste au vol de plu- 
sieurs millions, ce qui en dit long sur Ja 
mentalité du milieu, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Tandis qu'un honnèle travailleur comme 
Houllier est assassiné, tandis que des tra- 
vailleurs sont férocement condamnés, au 
mépris Imême de Ja loi, comme à Saint- 
Etienne, les trafiquants de Villefranche- 
d’Allier ont bénéticié de l’indulgence du 
tribunal, et ces messieurs du gang de la 
viande à Paris ont pour avocats le gaulliste 
Henry Torrès et Martinaud-Déplat, prési- 
dent administratif du parti dont M. le 
garde des sceaux est membre. 

Jamais le trafic d'influence ne s'était 
aussi cyniquement étalé que maintenant. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est ce régime de corruption qui a fait 
assassiner l’honnête, le courageux, le dé- 
voué André Houllier. 

On nous annonce l'ouverture d’une in- 
formation contre X pour homicide volon- 
taire. Il a fallu que se manifeste l’indigna- 
tion publique pour obtenir ce premier 
geste. Mais Le Nohan est libre, et le pau- 
vre Houllier est à la morgue, tandis que 
les siens, inconsolables, le pleurent. 

Mme veuve Houllier a porté plainte. Elle 
est indignée de voir l’assassin de son mari 
toujours en liberté. Et nous, communistes, 
nous appelons le peuple à défendre ses li- 
bertés contre vous, à défendre la Consti- 
tution contre vous, à défendre la paix con- 
tre vous, à défendre la République contre 
vous, car il n°y a pas de République lors- 
que la vie des citoyens honnêtes n’est pas 
protégée. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je demande la discussion au fond de 
mon interpellation à une date aussi rap- 
prochée que possible. Il faut que la ques- 
tion soit examinée en détail, Car la dispa- 
rition du camarade Houllier, que je vois 


figé dans la mort avec sa belle figure d'ou. 
vrier et d'honnète homme, ne doit pas être 
vaine. Messieurs du Gouvernement, vous 
en êtes à faire la chasse à d'homme, mais 
le peuple arrêtera le bras du crime, 

L'assassinat de Houllier détermine et dé 
terminera, dans Ja conscience populaire, un 
élan d'indignation et de colère tel que les 
assassins auraient tort de croire à l’impu- 
nité de leur crime, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

En demandant encore une fois que le 
Gouvernement accepte la discussion au 
fond de mon interpellation, je suis sûr de 
traduire le sentiment des inasses populai- 
res en disant: Honte et malédiction aux 
assassins de travailleurs, aux assassins de 
patriotes qui défendent la paix comme ils 
ont défendu l'intégrité du sol national. 
Gloire et honneur à André Houllier, assas- 
siné pour avoir défendu la grande cause 
de Ja paix, (Vifs applaudissements prolon- 
gés à l'extrême gauthe.) 

M. le président, La parole est à M. le 
vice-président du conseil. 

M. le vice-président du conseil, Mes- 
dames, messieurs, le Gouvernement solli- 
cite de votre Assemblée le renvoi à la suite 
de la discussion d'une interpellation qu'il 
serait indiscutab'ement prématuré d'enta- 
mer ce Soir, 

Certes, il s'agit d'un fait dou'oureux 
qui s'est produit dans les conditions que 
je vais vous relater simplement et sans 
emphase, Tout le monie, dans cette Asserm- 
b'ée, j'en suis persuadé, déplorera que ce 
fait puisse être utilisé à des fins politiques, 
(Erclamations à l'extrème gauche. 
Applaudissements au centre el à droite.) 

M, Marcel Cachin. C'est une honte. C'est 
un scanda'e, 

Qu'est-ce que Le peuple de Paris va pen- 
ser de cela ? 

M. le vice-présiednt du conseil, Voiri, 
mesdames, messieurs, dans sa sobriété, le 
récit des faits établi à la suite de déposi- 
tion diligentée par commissaire de police : 

«Le dimanche 12 décembre, à cinq heures 
du matin, le gardien de la paix Le Nohan, 
du commissariat de police de Vincennes, 
cireulait à bicyclette rue de la République, 
à Saint-Mandé. IL ne devait prendre son 
service qu'à huit heures, mais se rendait 
chez un boucher de ses amis pour lui don- 
ner un coup de main avant sa prise de 
service, (Interruplions à l'extrême qauche.\ 

« IL était en uniforme, la nuit était 
sombre et il peuvait. 

« Après avoir traversé l'avenue de Paris, 
il apercut, sur le trottoir de gauche, à la 
hauteur des grilles de la bib'iothèque mu- 
nicipale et d'un pelit hôtel particulier qu' 
les n°s 5 et 7 de l'avenue de la Répu- 

lique, un groupe de trois individus, dont 
l'un faisait le guet et les deux autres, à 
quelques mètres de là, se livraient, contre 
les grilles susvisées, à ane opération mys- 
térieuse. 

« À la vue de l'agent, l'homme qui fai- 
sait le guet alerta ses camarades et tous 
trois prirent la fuite en courant. 

« Le gardien de la paix, qui avait d'au- 
tant plus mal pu distinguer la nature de 
leurs agissements que le lampadaire éiec- 
trique situé devant ]4 bib'iothèque muni- 
cipale est éteint pour des raisons d’écono- 
mie, s’élança à leur poursuite, convaincu 

w’il s'agissait d'une bande de cambrio- 
eurs qu'il avait surpris en cours d'esca- 
fade. 

« Deux hommes s'enfuyaient, l'un par 
une rue latérale, la rue de l'Amiral-Cour- 
bet, l’autre, par la rue de la République. 

« Toujours en bicyclette et ayant mis son 
revolver à la main, l'agent entreprit de 
poursuivre les deux individus qui avaient 
emprunté la rue de l’Amiral-Courbet, Mais 
le moins leste de ceux-ci rebroussait press 
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que aussitôt chemin. Il croisait à nouveat 
Je gardien de la paix à l'angle de la rue de 
l'Amiral-Courbet et de la rue de la Répu- 
blique. 

« Le gardien, abandonnant alors sa hi- 
evelette, le poursuivit sur le trottoir de la 
rue de la République, lui intimant l'ordr> 
de s'arrêter. 

« À quelque vingt mètres de là, devant 
une boucherie, l'individu poursuivi se 
retourna brusquement -et, les mains dans 
ses poches, fit face. 

« Le gardien lui intima l'ordre de lever 
jes bras en l'air. Comme l’autre n'en fit 
rien, avant cru discerner qu'il faisait dans 
sa poche un geste suspect. » (£rclama- 
tions à l'extrème gauche.) 

M. Marcel GCachin. Un geste susper! 
quand on a sa main dans la poche ? Vrai- 
ment, c'est lamentable ! 

M. Virgile Barel. Qui pourra croire cela ? 

M. le vice-président du conseil. « l'agent 
de police se jugea menacé et, pour n'être 
pas devancé, fit feu à-trois mètres envi- 
ron. Atteint au sternum, l'homme s'écroula 
sur le trottoir. » à 

M. Marce! Cachin. Ceia pue la police! 

M. le vice-président du conseil. « Le gar- 
dien se porta vers lui pour l'identifier et 
le fouiller. A sa vive émotion, il constata 
qu'il n'avait pas d'arme. Un cvciiste pas- 
sant par là était aussitôt chargé d'alerter 
le poste de police de Saint-Mandé. Peu 
d'instant après, arrivait l’ambulance mu- 
aicipale qui prit le corps et le transporta 
à l'hôpital Saint-Antoine où Je décès fut 
constaté et où l’on se rendit compte qu'il 
s'agissait de M. André Houllier, ancien 
conseiller municipal de Saint-Mandé et do- 
imnicilié dans cette ville, 1, avenue Foch. 

« Cependant, arrivaient d'autres poli- 
ciers qui, persuadés comme le gardien 
Le Nohan que l'on se trouvait en présence 
de malfaiteurs, sonnèrent à la grille des 
numéros 5 et 7 pour s'informer si aucun 
cambriolage n'avait eu lieu. Ils visitèrent 
Jes locaux, sans en trouver aucune trare. » 

En effet, à la fin de son procès-verbal, 
M. le commissaire de police indique: « Il 
convient de rappeler qu’au cours de ces 
derniers mois il y eut un grand nombre de 
cambriolages dans Saint-Mandé ». 

Par conséquent, pendant toute Ja mati- 
née une enquête est menée par des poli- 
ciers pour voir si, dans le quariier, dans 
ces immeubles, un cambriolage a été 
commis. 

Pendant tout le courant de- la’ journée, 
ainsi qu’en font foi tous les rapports de 
police, l'enquête se poursuivit sur ces ba- 
ces que semb'ait confirmer encore la 
déposilion des deux compagnons de 
M. Houilier. 

« Ce n’est qu'à dix-sept heures que se 
présentèrent spontanément, au c<ommissa- 
riat de Vincennes, M. Mijoin, métallurgiste 
ajusteur à Saint-Mandé, et M. Baudry, ins- 
tituteur à Vincennes, qui indiquèrent que 
étaient eux qui se trouvaient le matin 
vec Ja victime ». 

Aïosi donc, sans aucun autre commen- 
taire, c’est seulement le soir, après que 
MM. Mijoin et Baudry se furent présentés 
spontanément au commissariat et ensuite 
eurent révélé leur identité et le rôle qu'ils 
ra auprès de la victime, M. Houl: 
ier, qu'il devint avéré que les trois per- 
<onnes qui se trouvaient sur les lieux au 
moment du drame n’y étaient pas pour 
se livrer à un cambriolage, comme Le 
Nohan et ses collègues l'avaient cru, puis- 
que toute la matinée ils avaient enquêté 
précisément sur ce point. 

C'est à partir de ce moment-là qu'on a 
connu Ja nature exacte des occupations de 
ces Îrois personnes et qu'on a recueilli la 
déposition que j'ai ici. Ils avaient, expli- 


èrent-ils, décidé d’apposer sur les murs 

e Saint-Mandé des tracts reproduisant 
l'affiche du peintre Fougeron qui fait l’ob- 
jet de poursuites judiciaires en application 
de l’article 24 de Ja loi de 181 su Ja 
presse. 

A l'extrême gauche. Vive la liberté! 

M. le vice-président du conseil. 1! e<! 
évident, mes chers collègues, que l'on 

ut s'indigner :orsqu'on oublie de dire à 
‘Assemblée qu'il est écrit en toutes lettres 
sur cette affiche que le Gouvernement 
français prépare la guerre. 

Voix nombreuses à l'extrême qgauch?, 
C'est vrai! Parfaitement ! 

M, le vice-président du conseil. C'est en 
raison de cette affirmation scandalcuse… 

A l'extrême gauche. Mais vraie! 

M. le vice-2résident du conseil. qu'une 
information a été ouverte au sujet de cette 
affiche qui fait l'objet de poursuites judi- 
ciaires. (Applaudissements à gauche et au 
centre. — Interruptions à l'extrême qau- 
che.) | 

« Alors qu'ils collaient, sous la prote-- 
tion de Baudry qui faisait le guet, cer- 
tains de ces tracts sur un panneau d'affi- 
chage réservé au journal L'aube, et 1ixé 
sur les grilles du n° 35 de la rue de 
la République, ils aperçurent l'agent Le 
Nohan qui arrivait à bicyclette. 

« Pris de peur, ne voulant pas. suivant 
leur expression, mêler la police à leur mis- 
sion, ils s’enfuirent dans les conditions 
susrelalées. 

« Mijoin ei Baudry entendirent bien 1e 
coup de feu, mais.re crurent pas devoir 
se retourner, ni se signa'er à la poiice 
au cours des heures qui suivisent. 

« Mijoin, qui avait emporté le pot de 
co:le et le ps les jeta à quelque 
cent mètres de là, derrière le mur de l'hos- 
pice, où ces objets furent retronvés ». 

Ainsi, mes chers collègues. sans vouloir 
nous livrer à une interprétation hâtive on 
téméraire des faits, je crois que la vérité 
peut être très facilement dégagée : 

Voici un gardien de la paix qui va pren- 
dre son travail aux environs de huit heu- 
res du matin. Auparavant, il s'est mis en 
tenue, il a son arme. 1] va aider l’un de 
ses amis. Il apercoit, dans l'obscurité, trois 
hommes qui, à sa vue, prennent la fuite. 
C'est un fait. 

M. Gabriel Citerne. C'est un fait qu'il a 
tué ! 

M. le vice-président du conseil. 
drame ne se serait certainement pas pro- 
duit si ces trois personnes, au lieu de 
prendre la fuite, pour, comme elles le di- 


sent elles-mêmes, « ne pas mêler Ja po- 


lice à leur mission », avaient tout simple- 
ment indiqué à l'agent qui leur deman- 
dait ce qu'elles faisaient: « Nous colons 
tel où tel papillon sur un panneau s. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Mais les 
agents, eux, tirent! 

M. le vice-président du conseil. [a con- 
fusion a été possible dans la nuit, et en 
raison même de la fuite des trois intéres- 
sés. 

J'entendais tout à l'heure M. Jacques 
Duelos parler de volonté de frapper les 
communistes, Comment peut-on tenir un 
tel langage, alors qu'il est avéré que 
c'est seulement l'après-midi que les deux 
compagnons nocturnes de M. Hou:lier se 


qu'ils remplissaient, le matin même, alors 
que, de toute évidence, … 

Mme Denise Cinoëlin, Ce sont des morue 
de S. S.! 

M. le vice-président du conseil. ..°1es 
agents étaient dans l'ignorance absolue 
de la réalité ? En effet —— et vous en trou- 
verez la trace dans les procès-verbaux — 


ils ont passé toute la matinée à recher- 
cher. 

M. Gaston Dassonville, Un à:hi! 

M. le vice-président du congeit. . 
avait pas eu un cambriolage dans le quar- 
tier. 

Mesdames, messieurs, quel est i'homme 
qui serait un assassin et qui aurait reçu, 
en quelque sorte, l'ordre prémédité de 
tuer ? 

Voei les renseignement fournis à sou 
sujet : 

Le gardien de la paix Le Nohan, père 
d’un enfant, âgé de trente-trois ans, en- 
tré à la préfecture de poiice en 1915, est 
bien no'é et bien considéré de tous ses 
camarades. pions à l'exiréine 
che.) 

habile pas Saint-Mandé ct ne 
connaissait pas M. Houllier. n'a jamais 
fait partie d'un groupement politique. 

M. Albert Petit. applique les ordres 
de M. Moch. 

M. le vice-président du conseil. à 
invité à cesser son service jusqu'au résui- 
lt de l'information. 

Quel a été, en cette matière, le rôle dn 
Parquet ? Le Parquet, saisi de ces procès 
verbaux, à immédiatement ouvert une in- 
formation. 

IL ne pouvait pas élre question, bien 
entendu, d'ouvrir une iaformation pour 
assassinat, Car on ne saurait parier de 
préméditation, IL suffit d’avoir la moindre 
notion juridique pour le comprendre. 

M. Gabriel Citerne, C'est le résultat de 
toute votre politique anticommuniste. 

M. Waldeck Rochet, À force d'y êlie in 
vités, les policiers tirent, 

M. le vice-président du conseil. Je 1'ex- 
cuse, mais je crois n'avoir pas besoin 
d'insister. 

M. Waldeck Rocnt. Tirez! tirez! Voilà 
Ja formuie ! 

M. le vice-président du conseil. Le par- 
quet, afin de laisser toute latitude, de per- 
mettre toutes les hypothèses, qui seront 
d'ailleurs vérifiées, a ouvert une informa- 
tion contre X... pour homicide volontaire. 

M. Vincent de Moro-Giafferri. Il faut en 
attendre les résultats. 

-M. le vice-président du conseil. Je roan- 
querais donc à mon devoir si je ne pro- 
clamais que celte Assemblée se doit d'en 
aitendre les résultats. 

En effet, mesdames, messieurs; s'il 
avait eu carence de la police voulant cou- 
vrir l'un de ées agents, s'il y avait eu 
carence de 1a jus{i 


ulienare 


A l'extrême gauche. 1 y a eu crime. 

M. le vice-président du conseil. ...i 211- 
mettrais volontiers que vous vous en plai- 
gniez. Mais vous savez, mesdames  mes- 
sieurs, que l'enquête a été diligeutéa de 
fa facon la plus complète. 

l Au surplus, j'ajoute que Mme Houllier 
Immédiatement entendue, a porté plainte 


et s’est réguliirement constituée partie ci- 
vile. 

L'instruction se poursuit donc dans le 
caninet de AM, ie Juge d'instruction baurès 
avec toutes lez œaranties, vu son Caractère 
contradi ‘toire, que les uns et les autres 


peuvent attendre d'une saine justice. 
Dans uñe affaire de cette mature, extré- 
mement pénible, puisque Ja mort d'un 
homme est due à une affreuse confusion, 
il! ne faudrait tout de même pas donner 
— je m'excuse de Je dire — un caractère 
passionné à ce qui est un drame dou 
reux en soi et doit rester au-dessus de nos 
passions politiques. 


ne NNAIS PAK 1 
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lice de Vincennes. Ce que je sais simple- 
ment, c'est que, dans une motion qui vient 
d'être votée, le délégué du personnel, qui 
ne fait que refléter l'opinion unanime de 
ses colégues qui, certainement ont des 
opinions politiques de toutes nuances 
s'exprime, je crois, avec sagesse lorsqu'il 
déciare : 

« Le personnel du commissariat de Vin- 
cennes, après avoir pris connaissance des 
articles parus dans les différents journaux, 
relatifs à l'incident tragique de Saint- 
Mandé ou un homme a été tué par un de 
leurs collègues, regrette que ce doulou- 
reux incident soit porté sur un terrain po- 
litique, alors qu'à l'origine il ne pouvait 
en ètre question. 

« Tout en témoignant sa svmpathie 
à son camarade, il reconnaît qu'il y a eu 
une Jnéprise tragique et malencontreuse 
qui aurait pu être évitée si les personnes 
présentes avaient dévoilé leur mission et 
si la victime avait obtempéré aux injonc- 
tions qui Jui avaient été faites, » 

W. Gabriel Citerne, C'est toujours le 
mort qui a tort ! 

Mme Denise Ginoliin, On n'est pas forcé 
de croire le compte rendu des agences de 
presse, 

M. le vice-président du conseil, Le délé- 
gué-du personnel, au nom de ses Carma- 
rades, « adresse un témoignage una:time 
de sympathie à leur collègue, 

« Proteste, au nom du personnel, coatre 
les fausses informations parues dans la 
presse, 

« Déplore que la fonction policière, déjà 
si difficile de par sa nature, soit encore 
rendue plus difficile par le manque de 
compréhension que certains lui témoi- 
gnent, 

« Rappelle que de nombreux 
la paix sont tombés victimes de leur de- 
voir et que l’action policière amène des 
interventions rapides où l’hésitation d'une 
seconde pourrait lui coûter la vie aussi 
bien que lui faire commettre une erreur 
pénible ». 

Voilà, mesdames, messieurs, une mo- 
tion digne, sage et modérée, 

M. Gabriel Citerne. Elle ne contient pas 
un mot pour Ja victime. 


M. le vice-président du conseil, Toutes 
les nuits, des hommes veillent sur la sécu- 
rité des citoyens. Ils accomplissent un mé- 
tier périlleux. Il est navrant qu’une très re- 
grettable confusion, que je déplore au nom 
du Gouvernement, ait provoqué le drame 
que vous savez. Mais il n’est re possible 
qu'à la faveur d'un drame isolé, on puisse 
jeter en quelque sorte l’opprobre sur des 
forces de police qui accomplissent cCha- 
que jour leur devoir avec un zèle et un 
mérite que, comme ministre de l’intérieur 
par intérim, je me fais un devoir de 
sou'igner. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à hs 

Ayant informé l’Assemblée de tout ce 
qu'il m'est de lui indiquer — 
l'instruction fera connaître le reste — je 
crois sage et raisonnable de lui demander 
avec confiance le renvoi du débat à la 
suite. .{Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 

M. Jacques Duclos, M. le garde des 
sceaux vicut de donner lecture du rapport 
du commissaire de police de Vincennes. 

Ce dernier a présenté les choses à sa 
facon, Mais, monsieur le garde des sceaux, 
vous ne ferez croire à personne que ce 
n’est qu’à cinq heures de l'après-midi 
qu'on à pu enfin savoir’ que l’on se trou- 
vait en présence d'un colleur de tracts et 
non pas d'un cambrioleur, 


ardiens de 


En effet, si l'agent de police Le Nchan 
ne connaissait pas M. Houllier, les autres 
agents de police de Vincennes, qui sont 
venus sur les lieux et qui ont vu la 
victime, le connaissaient, eux. M. Houllier 
était, en effet, un ancien conseiller muni- 
cipal de Saint-Mandé, membre du comité 
local de libération; il était connu de toute 
la population. de police de 
Vincennes savait donc parfaitement, dès le 
matin, c'est-à-dire aussitôt qu'il connut le 
nom de M. Houllier, qu’il avait affaire à 
un militant communiste et non pas à un 
cambrioleur. (Applaudissements à l’ex- 
trème gauche.) Par conséquent toute vo- 
tre argumentation ne tient pas un seul 
instant, monsieur le ministre de la justice. 

De plus, il est établi, d’après des rela- 
tions de presse, que l’agent de police Le 
Nohan, lorsqu'il vit qu’il avait affaire non 

as à un cambrioleur — puisque cet 
1iomme n'avait aucune arme sur lui et 
qu'il n'avait aucun produit de vol dans 
ses vêtements —… 

M. Charles Desjardins. Mais il ne le sa- 
vait pas encore! 

M. Jacques Duclos. … lorsqu'il vit, dis- 
je, qu'il avait affaire à ua honnête homme, 
il essaya d’égarer l’enquête. Il alla 
veilier le concierge de la bibliothèque, fit 
ouvrir et éclairer l’établissement et c’est 
ainsi que fut mené un semblant d'enquête 
pour établir s’il n’y avait pas eu tentative 
de cambriolage. 

C'état là une grossière diversion, car on 

avait, dès le matin, qu'il ae pouvait pas 
tre question de tentative de camibriolage. 
S'il y a des points encore obscurs dans 
l'enquête, pourquoi, monsieur le garde 
des sceaux, demandez-vous le renvoi de 
l’interpellation à la suite ? Vous eavez 
bien que le reavoi à la suite, c’est l’enter- 
rement d’une demande d'’interpellation. 
Vous n'avez pas le droit d'enterre: une 
demande d'’interpellation comme celle-là; 
vous n'avez pas le droit de vous laver les 
maias de l’assassinat de M. André Houllier. 
(Applaudissements à l’extrême gauche.) 

Ah! je sais bien, si la victime avait été 
de ji’autre côté, vous auriez fait du mélo- 
drame à la tribune. Mais lorsque c'est un 
ouvrier qui est assassiné, peu vous im- 
porte! (Vifs applaudissements à l’ertrême 
gauche. — Erclamations à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

Vous donnez le spectacle le plus hon- 
teux, celui d’une politique de classe qui 
méprise le; travailleurs, éans lesquels la 
France n'aurait pas été libérée et ne serait 
rien. C’est pourquoi je m'’élève, au nom 
de la famille de ce camarade assassiné, 
contre la facon dont vous traitez ici le 
erime dont il a été victime. 

Vous avez cité la motion du délégué du 
personnel du commissariat de Vincennes. 
Je comprends bien la fraternité de corps 
qui peut exister dans cette branche de l’ad- 
miuistration: mais permettez-moi de trou- 
ver étrange qu’il n’y ait pas dans cette 
motion un seul mot pour la victime. 

M. Robert Bruyneéel, sous-secrélaire 
d'Etat à la vice-présidence du conseil. Mais 
si! 

M. Jacques Duclos. Voyez-Vous, mon- 
sieur le garde des sceaux, vous n'avez pas 
le droit de demander le droit à la suite. 

Je comprendrais à la rigueur que vous 
demandiez un certain délai pour pouvoir 


ê 


répondre à mon interpelation avec des 


renseignements précis. 

Si vous acceptiez, par exemple, d'enten- 
dre cette interpéllation la semaine pro- 
chaine, je l'admettrais fort bien. Vous au- 
riez alors-réuni tous les éléments de l’en- 
quête, vous auriez un dossier complet. 

Si vous n'acceptez pas cette propo- 


sition, monsieur le garde des sceaux, vous 


donnerez l'impression de couvrir le crime 
qui a été commis, car il y à eu crime, 
qu’on le veuille on non. 

Les anticommunistes ac. 
tuelles tendent à créer une atmosphère de 
pogrom contre nous. 

Mais ce sont les régimes en pleine déca- 
dence qui en sont réduits à cela, 

Voilà pourquoi, monsieur le garde des 
sceaux, au nom du parti de Gabriel Péri, 
qui compte dans ses rangs des hommes 
qui valent mieux que ceux de Pétain 
qu'on rencontre partout, et jysque sur les 
bancs du Gouvernement (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche), je demande à 
l’Assemiblée de-se prononcer contre votre 
demande de renvoi à la suite et je dépose 
une demande de scrutin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je consulte l’Assemibtée 
sur le renvoi à la suite de l’interpellation 
de M. Jacques Duclos. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demando 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. s 

(MM. les secrétaires font le dépouille. 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. ......se 5178 
Majorité 290 


Pour l'adoption....es 393 
Contre 185 


L'Assemblée nationale a adopté. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l’Assemblée : 

1° De consacrer les séances de jeudi ma- 
tin, après-midi et, éventuellement, soir, et 
de vendredi matin, et après-midi, à la dis- 
Sera de l’ordre du jour législatif sui- 
vant : 

Suite du projet sur les centres d’appren- 
tissage; 

Proposition sur les fonctionnaires résis- 
tants; . 

Proposition sur la titularisation des ins- 
tituteurs ; 

Proposition sur les auxiliaires de l’en- 
gnement primaire ; 

Propositions sur le cumul des fermages; 

Projet sur la sécurité sociale des mili- 
taires ; 4 

ARTS sur les rentiers viagers pri- 
vés ; 

2° D'inscrire à la suite de cet ordre du 
jour légisiatif la discussion de l’interpella- 
tion de M. Viatte, relative aux prestations 
familiales des travailleurs indépendants; 

3° De tenir jeudi, à 17 heures, au cours 
d'une suspension de séance, une réunion 
dans les bureaux pour la nomination d’une 
commission chargée d’examiner deux de- 
mandes en autorisation de poursuites; 

4° De réserver les séances de lundi 
après-midi et de mardi prochains, matin et 
après-midi, aux débats budgétaires, étant 
entendu que ces débats seraient préalable- 
ment organisés conformément à l'article 
39 du règlement, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je de- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Kric- 
gel-Valrimont, 
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M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, 
messieurs, pour la troisième semaine de 
suite, je suis amené à faire opposition aux 
propositions de la conférence des prési- 
dents, toujours pour la même raison. 

Aujourd'hui, 1e demandé à la confé- 
rence des présidents, au nom du Toupe 
communiste, que la discussion de l'inter- 
pellation que j'ai eu l'honneur de déposer 
concernant l’activité de M. Ju'es Moch dans 
l'exercice de ses fonctions soit inscrite à 
l'ordre du jour et que sa date soit fixée. 

IL apparaît, vous en êtes les témoins, 
que le ministre de l’intérieur n'est pas 

ressé de s'expliquer sur [es faits qui font 
l'objet de mon interpel'ation. 

L'Assemblée nationaie doit trancher, 
puisque le Gouvernement n'accepte pas 
d'interpellation sur les agissements du mi- 
n stre de l’intérieur. 

Quels sont les arguments du Gouverne- 

ent ? 

indique qu’une commission d'enquête 
sur le scandale du vin a été constituée 
qu'elle travaille depuis longtemps, et qu il 
faut attendre la fin de ses travaux pour 
juger des problèmes que j'ai posés et qui 
sont, d'après le Gouvernement, liés à son 
activité. 

Le Gouvernement affirme en même 


tenips que nous ne pouvons pas nous Sai- | 


sir de ces faits puisqu’une instruction est 
ouverte, confiée au juge Marcantoni, je 
crois, et qu’il faut attendre à la fois les 
résuitats des travaux de la commission 
d'enquête et ceux de l'instruction pour 
pouvoir apprécier les questions posées. 

Je fais remarquer d’abord que l'argu- 
ment du Gouvernement ne vaut rien. Il 
revient à dire, en effet, qu’une instruction 
ouverte ou une commission d'enquête suf 
fisent pour soustraire l'exécutif au contrôle 
de l’Assemblée. 

D'après de nombreux précédents, jamais 
une commission d'enquête ou une instruc- 
tion ne mettent fin au contrôle de l’exécu- 
tif par l’Assembte. 

Mais surtout, il est essentiel de- noter 
que les faits motivant mon interpellation 
ne relèvent ni des discussions devant la 
commission d'enquête sur le vin ni de 
l'instruction du juge Marcantoni. 

En effet, mon interpel'ation se propose 
de demander au Gouvernement « si cer- 
aines déclarations faites à la presse par 
le ministre de l’intérieur n’établissent pas 
ee M. Jules Moch a donné des ordres à 
des fonctionnaires placés sous son auto- 
rité, qui ont eu pour effet de soustraire à 
là justice un document constituant, se on 
lui, un faux tombant sous le coup des 
sinctions prévues au code pénal contre les 
crimes ei les délits ». 

Les faits que je demande à l’Assemblée 
d'apprécier ne font nullement l’objet d’une 
contestation quelconque. Ils sont reconnus 
par M. Jules Moch lui-même. 

Ni la remise de ces documents par or- 
dre de certains fonctionnaires sous l’auto- 
rité de M. Jules Moch, ni leur disparition, 
ni la disparition d’un document consti- 
tuant un faux, ne font l’objet de discus- 
sion, Ces faits sont constants. Personne, 
ni à la commission d’enquête, ni dans une 
instruction judiciaire, ne peut être amené 
à les mettre en doute. Ces faits-à tom- 
bent sous le coup de la loi pénale. 

Or, le refus de les discuter montrerait 
évidemment une volonté de retarder l’exa- 
men par l’Assemblée de l'attitude du mi 
nistre qui s’en est rendu coupable. 

Il faut les examiner d'autant plus rapi 
dement que nous n’avons pas la même 
préoccupation que le ministre de l'inté- 
rieur. 

Celui-ci a proféré à cette tribune de nom- 
breuses assertions dont il a été démontré 


qu’elles constituaient des inexactitudes, 
voire de grossiers mensonges. 

Mais il en est une que nous tenons à 
relever, car elle caractérise son attitude: 
il a déclaré qu'il ne voulait pas par des 
poursuites contre Les communistes, en 
faire des martyrs. 

On ne fait des martyrs que dans les 
causes justes. En parlant comme il l'a fait, 
le ministre de l’intérieur reconnaissait que 
l'attaque contre nous constituait la vo- 
lonté de frapper ceux qui défendaient une 
cause juste. | 

En ce qui le concerne, nous n'avons pas 
de scrupules. Nous ne risquons pas, en 
examinant son attitude, d’en faire un 
martyr. (Très bien ! très bien ! à l'ex- 
trême gauche.) Mais nous voulons mon- 
trer exactement quelle est son attitude 
dans les fonctions qu’il exerce. 

Je veux ajouter qu'il n’y a pas long- 
temps, à cette tribune même, le Gouver- 
nement, et l’Assemblée qui l’a suivi, ont 
refusé l'institution d’une commission d’en- 
quête, sous prétexte qu'elle empêcherait 
d'établir la vérité. 

Or, voilà ce même Gouvernement qui 
vient nous demander de ne pas discuter 
sous prétexte qu'il existe ici une cormmis- 
sion d'enquête. 

Quelle curieuse contradiction entre cette 
attitude et la précédente ! 

En vérité, il s’agit de savoir si cette 
Assemblée, étant saisie de faits consti- 
tuant une infraction à la lot pénale, com- 
mise par un ministre, va s’en préoccuper 
ou si elle va accepter, comme le demande 
le Gouvernement, de retarder son exa- 
men. 

On a écarté l'institution d’une commis- 
sion d'enquête sur l’origine des fonds des 
partis, en disant qu'on ne voulait pas sa- 
voir d’où venait l'argent dont dispose 
chaque parti. 

Je ne voudrais pas que l’on puisse dire 
« qu'on a noyé le poisson dans le vin ». 
En vérité, en acceptant ou en refusant la 
discussion de l'interpellation que j'ai eu 
l'honneur de déposer, vous direz tout à 
l'heure si oui ou non vous entendez cou- 
vrir l’action du ministre de l'intérieur 
dans cette affaire. 


Un certain nombre de membres de cette 
Assemb'ée et ceux qu'ils représentent dans 
l'opinion menaient, il y a quelque temps, 
grand tapage au cours de cette affaire, 
mais depuis queiques semaines, depuis 
que M. Jules Moch est devenu le porte 
drapeau de l’anticommunisme, ils sont 
d'une grande discrétion. 

“I s’agit de Savoir si vous allez laisser un 
ministre commettre une infraction à la 
loi, sous prétexte d’anticommunisme. La 
décision que va prendre l’Assemblée nous 
renseignera. Mais nous continuerons à 
chercher et à établir la vérité. Et elle ne 
sera pas à l’honneur de M. Jules Moch! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M, le 
vice-président du conseil, 

M. André Marie, vice-président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Mes chers collègues, le Gouver- 
nement veut réitérer devant vous les indi- 
cations qu’il a fournies au début de cet 
après-midi au sein de la conférence des 
présidents. 

M. Kriegel-Valrimont demande que soit 
discuté devant vous un épisode de ce que 
l’on a appelé l'affaire des vins. 

A l'extrême gauche. Et que l’on appelle 
toujours Je sceanda'e des vins. 

M. le garde des sceaux. J'entends bien 
que M. Kriegel Valrimont entend dissocier 
cet épisode de l'enquête parlementaire ou 
de l'enquête judiciaire, 


C’est ici que, sans enfreindre les règles 
de discrétion légales qui s'imposent à moi, 
j'ai le devoir de vous fournir toutes expii- 
cations pour justier la mesure que le 
Gouvernement vous propose. 

A l'heure présente, deux organismes 
cherchent, sur cette affaire, à étabiir la 
vérité. L'enquête parlementaire se pour- 
suit. J'ai eu la satisfaction de recevoir, ül 
y à quatre jours, la délégation de cette 
commission par:ermentaire d'enquête, qui 
a bien voulu constater que la colaboration 
permanente établie entre elle, commission 
munie de pouvoirs judiciaires, et le juge 
d'instruction, M, Marcantoni, avait permis 
déjà la réalisation de nombreux et d'heu- 
reux résu:tats. 

Cela a été formellement constaté et en- 
registré dans un communiqué commun. 

Au moment précis d'ailleurs où je parle, 
les investigations de Ja commission d'en- 
quête comme celies de M. le magistrat 
instructeur pee précisément sur le 
point dont M. Kriegel-Valrimont veut en- 
tretenir l'Assemblée nationale, M. Kriegel- 
Valrimont ne peut pas l'ignorer, puisque 
précisément, sur ce point, M. le juge d’ins- 
truction Marcantoni attend la déposition 
de deux de nos collègues du groupe com- 
muniste, qu’il a priés de bien vouloir 
venir déposer à son cabinet. 

C'est sur le même point — les membres 
de la commission pourraient en témoigner 
— que portent en ce moment même les 
investigations de Ja commission par:emen- 
taire. Et au cours de l'entretien que nous 
avons eu il y a quarante-huit heures, le 
président de cette commission, M. Delcos, 
a bien voulu me dire qu'il se réservait, 
sur le point précis qui doit faire l'ohjet 
de l’interpellation de M. Kriegel-Valrimont, 
d'entendre à nouveau certains témoins, et 
peut-être même de procéder à certaines 
confrontations, 

De sorte que, sur cette question, actuel- 
lement — et je puis le dire dans le sens 
le plus clair et le plus net du mot, puis- 
que la commission d'enquête s'est préac- 
cupée de cette question, je crois, cet après 
midi même — la commission d'enquête, 
munie de pouvoirs judiciaires, et le ma- 
gistrat instructeur de son côté, au vu et 
au <u de nos collègues communistes, en- 
quêtent également sur le même point. 

Je dis, comme n'importe quel garde des 

sceaux le dirait à ma place: Il est imnos- 
sible de livrer aux débats parlementaires - 
les éléments d'un double dossier. 
. Vous avez voulu, mes chers collègues, 
que le contrôle parlementaire vint s’ajou- 
ter au contrôle judiciaire. Vous savez que, 
de grand cœur, j'ai donné mon adhésion, 
puisque j'ai moi-même suggéré l'adjonc- 
tion des pouvoirs judiciaires afin que vous 
ayez sur les dossiers de justice tous les 
contrôles possibles et sans limitation. 

M. Gérard Vée. C’est exact, 

M. le garde des sceaux. Personne nt 
peut contester cette affirmation. 

Laissez donc votre commission d'enquête 
achever en toute sérénité ses travau] 
qu'elle poursuit avec toute diligence. 

Vous avez l'assurance, je m'empresse dé 
le dire, que l'information se poursuit éga. 
lement avec une diligence que personne 
ne peut méconnaitre, 

Nous devons, n'est-il pas vrai, respec: 
ter le principe de la séparation des pou- 
voirs et apporter de l'ordre et de la mé- 
thode dans nos travaux. 

C'est précisément dans le but d'2houtit 
le plus tôt possible et le mieux possible 


à une exacte vérité, loin de toute 


que le Gouvernement vous demarie &ve 
confiance de ne pas inscrire à l'ordre & 
jour l'interpellation de M. Kriegel-Valri- 
mont. (Applaudissements à qauc/ 
M. Félix Gouin. Je demande [a parc! 
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M. le président. La narole est à M. Gouin, 
M. Félix Gouin, Mesdames, messieurs, 
j'ai demandé la parole dans ce débat pour 
un fait personnel, Et dans le court délai 
ui m'est imparti par le règlement, je vou- 
rais vous faire part de mes observations. 
J'ai été absent de l'Assemblée depuis 
jeudi dernier, Je n'ai pu prendre connais- 
sance, par conséquent, des derniers débats 
que lorsque j'ai reçu à mon domicile, hier 
latin, le Journal officiel qui m'en à 
@pporté le compte rendn in extenso. 

C'est en lisant ce compte rendu et, plus 
particuliérement, celui qui a trait à la 
deuxième séance du 9 décembre dernier, 
que j'ai pris connaissance des attaques 
æersonnelles dont j'avais été l'objet de la 
part de M. Citerne. DRE 

Celui-ci a insinué que je ne souhaitais 
nullement l'institution d'un débat sur le 
scandale du vin, 1! a ajouté qu'il ne tenait 
qu'à moi que ce débat pût venir rapi- 

ement devant l'Assemblée. 

Je pourrais m'étonner que M. Citerne, 
avant décidé de me prendre personnelle- 
ament à partie, ne m'en ait point préalable- 
ment informé. 

Je n'aurai point, cependant, rette 
naïveté, car pour cela, il eût été néces- 
gaire que M. Citerne sût ce que sont la 
correction et la courtoisie. Or, ce sont là 
des sentiments qui lui sont totalement 
étrangers, (Applaudissements à gauche. — 
Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Cabriel Citerne. Ce qui m'est égale- 
ment étranger, c’est la corruption! 

M. Félix Gouin. « Tout ce qui est exces- 
sif ne compte pas », a dit Talleyrand. Ce 


que vous dites est excessif et, par cousé-" 


guent, ne compte pas. 

M. Gabriel Citerne. C'est ce que vous 
dites qui ne compte pas. 

M. Gérard Vée. M. Citerne est excusable. 
1 n’a assisté qu’à neuf réunions sur 54 de 
a commission. I est bien évident qu'il 
ue connaît pas l’ensemble de nos travaux. 

M. Gabriel Citerne. J'avais à m'occuper 
de choses très utiles. 

M. Félix Gouin. Dans ces conditions, ce 
tue je veux dire, non point pour M. Ci- 
terne, mais pour les autres membres de 
‘Assemblée, c'est que, loin de redouter 
an débat sur le fond de cette aflaire, je 
tevendique l'honneur de l’avoir constam- 
nent sollicité, S'il ne le sait pas, j'appren- 
lrai à M. Citerne, membre intermittent 
le la commission d'enquête, que j'ai écrit 
quatre reprises — en des termes particu- 
ièrement vifs qui m'ont valu certains re- 
roches. de des membres de 
A commission — au président de cette 
commission, pour le prier de hâter les tra- 
vaux de cette dernière afin que nous puis- 
sions discuter rapidement ses conclusions. 

Ce n’est donc pas là l’attitude de que:- 
qu’un qui cherche à fuir le débat. 

Je l'indique, au reste, à mes collègues — 
ceux qui me connaissent le savent — je 
t'ai nullement l'intention d’éviler en quel- 
que manière de prendre part à la discus- 
sion le jour où elle se produira, car je 
suis décidé à faire face à la meute sau- 
vage — c'est le mot — qui s’est déchaînée 
contre moi depuis deux ans et qui, contre 
moi, multiplie diffamations et calomnies. 
(Applaudissements à gauche.) 

En attendant ce jour où, moi aussi, peut- 
ètre, je prendrai à partie ceux qui m’accu- 
sent, en attendant ce À que je souhaite 
proche et pour répondre à certaines insi- 
puations de M. Citerne, je veux simple- 
ment rappeler, pour l'information de l’opi- 
nion, les déclarations faites lors de la réu- 
nion du 7 décembre 1%7 par l’un des 
tnembres les plus éminents de cette com- 
uission d'enquête élue par 


Voici ce que disait alors un homme qui 
n'appartient pas à mon parti et que cha- 
cun ici respecte pour sa probité et son 
courage : 

« 11 faut observer que, dans l'affaire des 
vins, il y à un cas pénible, celui de M. le 
président Félix Gouin, 11 est juste de re- 
connaitre qu'en l’état actuel des travaux 
de la commission, aucune preuve ne Jui 
a été apportée que M. le président Félix 
Gouin ait été mélé à ce qu’on appelle le 
scandale des vins, » 

Savez-vous, mesdames, messieurs, quel 
est l’homme qui tenait ce langage ? Sa- 
vez-vous quel est l'homme qui portait sur 
celte affaire, qu'il a suivie de bout en bout 
depuis son début, un tel jugement ? 

Je l'apprendrai une fois de plus à M. Ci- 
terne, membre intermittent de la commis- 
sion d'enquête: celui qui s’exprimait ainsi 
était M. Delcos, l'honorable président de 
la commission d'enquête, élu à l’unani- 
mité par tous ses membres. (Interruptions 
à l'extrême gauche.) 

Personne, ici, ne fera l’injure de douter 
une seconde que, ce jour-là, M. Delcos n'ait 
traduit le sentiment de la commission. 

L'appréciation de T'honnête homme 
qu'est M. Delcos me suffit et me permet 
de repousser du pied certaines vilemies de 
M. Citerne, (Applaudissements à gauche.) 

M. Gabriel Citerne, Je demande la parole 
pour un fait personnel. 

M. le président. Il convient de mettre un 
peu d'ordre dans cette fin de séance. - 

M; Gouin a révélé, au cours de son inter- 
vention, qu’il avait demandé Ja paro’e 
pour un fait personnel, M. Citerne demande 
maintenant la parole pour un fait person- 
nel. Mais, d'autre part, nous avons à régler 
la question poste par l'intervention de 
M. Kriegel-Valrimont. 

Je vais, d’abord, donner la parole à 
M. Kriegel-Valrimont, pour répondre à 
M. le garde des sceaux, puis l’Assemblée 
sera appelée à se prononcer sur les pro- 
ositions de la conférence des présidents. 
insuile, je donnerai la parole à M. Citeme 
pour un fait personnel, 

M. Gabriel Citerne, Pourquoi séparer 
mon intervention de celle de M. Gouin ? 

M. le président. Pourquoi ne voulez-vous 
pas attendre dix minutes ? 


M. Gabriel Citerne. Je puis attendre. Cela 
ne changera rien quant au résultat final 
qui interviendra dans queldues semaines. 

M. le président. La parole est à 
M. Kriegel-Valrimont. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, 
messieurs, vous avouerez que, si l'inter- 
vention de M. Gouin pour un fait _sgprre 
nel risque de donner à ce débat le sens 
d'une mise hors de cause de M. Gouin, 
je n’y suis pour rien. 

Le fait quil ail posé, à ce moment de 
la discussion, certaines questions, amène 
dans ce débat un élément que je n’y avais 
as introduit. Aux membres de l'Assem- 

lée d'apprécier. 

M. Félix Gouin. Je n'ai pas dit un mot 
de vous, qui avez toujours été très correct 
à mon égard, 


M. Maurice Kriegel-Vatrimont. Je ne 
revendique pas, en la matière, de la cor- 
rection à l'égard de qui que ce soit. 

Je revendique — et je demande à l'As- 
semblée tout entière de le faire avec moi 
— la recherche de la vérité que le pays 
est impatient de connaître, car voici long- 
temps qu'on la lui cache. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

En vérité, la question ainsi posée engage 
la responsabilité de tous les membres de 
l’Assemblée. Il faut que nous disions si 
nous voulons ou non retarder l’examen de 


| ce problème que M. le garde des sceaux, 


au nom. de M. le ministre de l'intérieur, 
s’est efforcé de voiler. 

Il n'est pas exact que je demande 4 
l’Assemblée d'apprécier les conclusions 
de la commission d'enquête ou les résul- 
tats d'une instruction judiciaire. M. Je 
garde des sceaux se ne. et je le 
regrette d'autant plus que la question à 
ne été évoquée devant la conférence des 
présidents. 

Il s’agit uniquement de savoir si l’As- 
semblée veut ou non connaître d’une in- 
fraction commise par un ministre dans 
l'exercice de ses fonctions. En cette affaire, 
accepter Ja thèse de M. le garde des sceaux 
revient à couvrir M. Jules Moch dans une 
illégalité flagrante. 

Si telle est l'intention de l’Assemblée, 
elle peut accepter l’ordre du jour tel qu'il 
lui est proposé, Sinon, et contrairement 
aux indications de M. le garde des sceaux, 
il convient de se pencher sur ce problème. 

Je comprends maintenant le sens d’une 
intervention de M. le ministre de l’inté- 
rieur, qui se refusait, l’autre jour, à l’ins- 
titution d’une commission d'enquête, parce 
que, disait-il, « nous ne saurons pas la 
vérité ». 

Voulez-vous avouer aujourd'hui que fa 
commission d'enquête sur le scandale du 
vin permet de retarder l'établissement de 
la vérité ? Je demande à l’Assemblée de 
ne pas suivre le Gouvernement dans eette 
tentative. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Maurice Rabier. Je demande la parole. 
Re le président. La parole est à M. Ra- 

ier. 

M. Maurice Rabier, Je rappelle que, 
mardi dernier, j'avais demandé la discus- 
sion d'une proposition de résolution que 
j'avais déposée avec demande de discus- 
sion d'urgence et qui tend à accorder un 
secours aux sinistrés de Sainte-Barbe-du- 
Tlélat qui ont été, voici plus d’un mois, 
victimes d’une inondation. 

La discussion d'urgence a été acceptée 
Le la commission et le rapport établi par 
{. Truffaut à été distribué. 

M. le garde des sceaux, qui représentait 
M. le président du conseil, était d'accord 
avec moi pour que cette proposition fût 
inscrite sans débat. Je regrette que cela 
n'ait pas été fait et je demande qu'il y soit 
procédé. 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment est d’accord. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute inscrire à l’ordre du jour, sous ré- 
serve qu’il n’y ait pas débat, la proposi- 
tion de résolution de M. Rabier, (Assenti- 
ment.) 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Nous de- 
mandons un serutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


[ont le dépouiilement 


Nombre des votants. ...m.. 978 
Majorité absolue.......…...... 290 


Pour l'adoption. ... 
COMTE 


398 
180 


L'Assemblée nationale a adopté, | 
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in conséquence de la décision prise d’or- 
ganiser les débats budgétaires, la confé- 
rence des présidents est convoquée pour 
vendredi matin, à onze heures. : 

conformément à l'article 39 du règle- 
ment, MM. les orateurs inscrits dans ces 
débats sont priés de bien vouloir assister à 


cette réunion. 
— 17 — 


FAITS PERSONNELS 


M. le président, La parole est à M. Wal- 
deck Rochet pour un fait personnel. 

M. Waldeck Rochet. Cet après-midi, 
M. Devemy a mis en cause mon ami Rémy 
Boutavant, député de Saône-et-Loire, en 
affirmant qu'il aurait porté la francisque 
en 1940. 

M. Jean-Marie Louvel. Vous n'êtes pas 
M. Boutavant. 

Voix diverses. Cela ne vous concerne 
pas. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Waldeck Rochet. Soyez sans crainte, 
M. Rémy Boutavant, absent aujourd'hui 
ne manquera pas de répondre comme il 
convient à cette allégation mensongère. 
Mais je tiens dès à présent à apporter pour 
lui le démenti le plus formel. (Interrup- 
tions au centre et à droile.) 

M. Rémy Boutavant, en 1940, était pri- 
sonnier de guerre et, pour avoir exprimé 
son hostilité à la politique de collaboration, 
il a été transféré dans un camp de re- 
vrésailles allemand, où il a été, avec des 
hommes comme Marcel Prenant, un des 
principaux organisateurs de la résistance. 

Par conséquent, j'accuse M, Devemy 
d'ètre un calomniateur et un menteur. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Erclamations au centre et sur divers 
bancs.) 

l'our le reste, je laisserai à M. Boutavant 
le soin d'expliquer dans quelles condi- 
tions M. Devemy, qui calomnie si bien, 
a été chassé de la direction de la fédération 
des déportés. (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche., — Interruptions au centre 
et à droite.) 

7 Roger Devemy. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. Il faudrait tout de mème 
er finir avec ces polémiques. 

M. Roger Devemy. J'ai été mis en cause, 
Je demande la parole pour un fait per- 
sonnel, 

M. le président. Bien entendu! Mats je 
suis saisi de toute une série de demandes 
analogues. 

Cela tend à devenir un des éléments 
essentiels des débats et il n’y a plus que 
cela, messieurs, qui vous intéresse, (Mou- 
vements divers.) 

La parole est à M. Boccagny. 


M. Albert Boccagny. J'ai demandé la 
parole pour un fait personnel, ayant été 
mis en cause et insulté par M. Montel et 
queen de ses collègues, au cours 

u débat sur le statut des combattants de 

la Résistance, Je 
insultes. 
. Quand je me suis adressé à M. Montel, 
il était loin de ma pensée de douter de 
son patriotisme, encore moins de celui de 
ses enfants, auxquels je rends hommage, 
puisqu'ils ont été victimes de nos ennemis 
COMMUNS. 

Mais je puis, moi aussi, exprimer mon 
amertume, car j'ai enduré, comme ses en- 
fants, les pires souffrances, Interné pen- 
dant trois années, puis déporté en Alle- 
mr où, pendant une année, j'ai tra- 
Vaillé sous les coups des S. S. dans les 
ln sinistres mines de sel de la Saxe et 
e la Prusse, j'ai le droit d'exprimer mon 
mécontentement envers les gens qui ont 
trahi la France, 


ne puis accepter ces 


Ce n'est pas de vos enfants, monsieur 
Montel, qu'il était question, c'était de 
votre frère. (Protestations et interruptions 
à droite et au centre.) 

1! était docteur à Annecy, pendant cette 
période douloureuse de l'occupation de 
notre pays. Or, il faisait partie de la délé- 
gation municipale d'Annecy, mise en place 
par Vichy, était inscrit au S. O. L. et mili- 
cien actif, et lorsqu'il a quitté notre dé- 
partement, il n'y a pas Jaissé un bon sou- 
venir. 

M. Joseph Dumas. Et parmi les vôtres, 
n’en est-il pas qui se sont montrés aux 
côtés des Alleruands ? (interruptions à 
l'extrême gauche.) 

M. Aibert Boccagny. Ainsi, pour rétablir 
la vérité, je retourne les insultes à ceux 
qui en sont coutumiers. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Interruptions 
au centre et à droite.) 

M. Auguste Touchard. Que ces messieurs 
questionnent M. de Menthon. Il a été vic- 
time de ces gens. < 

M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne, pour un fait personnel. ) 

M Gabriel Citerne, M. Félix Gouin à jugé 
bon, lui aussi, de me mettre en cause. 
Effectivement, comme l'a dit M. le mrési- 
dent, il y a ce soir beaucoup d’explica- 
tions pour fait personnel. 

M. le président. Beaucoup trop! 

M. Gabriel Citerne. Mais elles sont par- 
cu nécessaires et j2 crois celle-ci fort 
utile. 

Tout d'abord, je me rermettrai de faire 
une remarque que j'ai déjà faite à Ja tri- 
bunce. 

Ja préfère et je continuerai à utiliser 
le langage direct, même s’il paraît parfois 
un peu trivial, car je me refuse à cacher 
derrière es formules que l’on appelle de 
courtoisie ce qui n’est que de l'hypocrisie. 
(Applaudissements à l'extrême aqauche.) 

M Gouin etait absent, lors de ma court2 
intervention à la tribune. Je n’en suis pas 
responsable et, par ailleurs, il arrive fré- 
quermmment, dans cette Assemblée, que l’on 
mette en cause des collègues communistes, 
sans se soucier s'ils sont occupés dans des 
commissions ou ailleurs. L'intervention de 
M. Waldeck Rochet en est l'illustration. 
-Je considère donc que l'argument de 
M. Gouin n'a aucune valeur. 

Cela dit, je ne retire rien des paroles 
que j'ai prononcées l’autre soir, à celte 
tribune, au moment où je défendais 
un amendement tendant à obtenir que 
les 50 millions de francs désirés par 
M. Deixonne pour les jaunes soient pris 
sur les responsables du scandale du vin. 

Mais si je n'ai rien à en retirer, j'aurais 
beaucoup à v ajouter, (Rires.) 

M. le président, Pas maintenant. (Aires.) 

M. Gabriel Citerne. N'ayez crainte, mon- 
sieur le président. Je ne le ferai pas au- 
ip car cela nous mènerait trop 
oin, 

Cependant, je suis convaincu que j'aurai 
l'occasion de le faire. Peut-être pas aussi 
vite que je le désirerais moi-même, mais 
plus vite, malgré les déclarations de cer- 
tains, que ne le désirent certainement 
MM. Félix Gouin et Jules Moch. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Donc, je n’insiste pas. Mais puisqu'on à 
parlé plus spécialement de cette affaire. 

M. Pierre Montel. Après l'intervention de 
M. Boccagny, je demande la parole pour 
un fait personnel. (Protestations à l’ex- 
trême gauche.) 

M, le président, Si cela continue, il va 
nous falloir une séance de nuit pour régler 
cette sorte d'incidents! 

M. Gabriel Citerne, je me permets de 
faire remarquer que ce n’est pas moi, que 
ce n'est pas nous qui avons donné à notre 


collègue Kriegel-Valrimont les arguments 


” lui ont permis de déposer sa demande 
’interpellation. 


Voir diverses. Ce n’est plus un fait per- 
sonne] ! 


M. Gabriel Citerne. C’est à la commission 
que M. le ministre de l'intérieur lui-même 
a déclaré qu'effectivement il y avait eu 
une lettre, qu’il avait eu cette lettre entre 
les mains, mais qu’elle s'était égarée après 
qu'il eût demandé qu'on la rendit à 
M. Gouin. 

C’est M. le ministre de l’intérieur lui- 
même qui a précisé que, d’après ses pro- 
pres inlormations, cette lettre avait été 
perdue. 

Pour ma part, je n’ai donc fait que répé- 
ter les arguments et rappeler les préci- 
sions donnés par M. le ministre de l’inté- 
rieur. On me paraît mal venu de me le 
reprocher. 

M. Gouin se plaint d’être mis en cause. 
Mais n’était-il pas un des responsables de 
la situation, au moment où s’est produit 
ce appelle le Scandale du vin ? 
Qu'il ait des comptes à rendre, rien de 
plus normal. 

C'est tellement normal ‘que, cet après- 
midi, sur notre proposition, la commission 
d'enquête a décidé de l’entendre à nou- 
veau, ainsi qu’un certain nombre d’autres 
personnes. 

Je voudrais ajouter, car cela me paraît 
très intéressant pour éclairer les d Sbats 
qui viennent de se dérouler. (Interrup- 
tions au centre et à droite.) 

Ne soyez pas impatients, mes chers col- 
lègues. Je n'ai pas l'intention de faire un 
tour d'horloge. M. le président ne me le 
permettrait d’ailleurs pas. 

Donc, les débats qui se sont déroulés 
aujourd'hui encore, devant la commission 
d'enquête, ont prouvé d’une façon abso- 
lument indiscutable que rien, absolument 
rien dans les travaux de cette commis- 
sion, ne pouvait empêcher la discussio 
d’une interpellation sur la disparition 
d'une pièce du dossier. 

M. Robert Bichet, C’est de moins en 
une explication pour fait person- 

M. Gabriel Citerne. D'autre part, M. Vée, . 
M. Gouin et un autre de leurs collègues 
ont essayé de reprocher au modeste com- 
missaire que je suis des présences inter- 
mittentes aux séances de la commission. 

M. Gérard Vée. C'est un fait! 


.M. Gabriel Citerne. En effet, monsieur 
Vée. Mais diable! n'avez-vous 
pas apporté deux précisions supplémen- 
taires ? Pourquoi n'avoir pas dit, d’abord, 
ue Je ne siège à cette commission que 
epuis très peu de semaines, ensuite — 
et vous l'avez vous-même reconnu — que 
dans la liste des absents aux eéances 
figurent surtout des commissaires socia- 
listes ? (Protestations à gauche.) 

L'argument est done sans valeur. 

Et j'en arrive à ma conclusion, et pour 
M. Vée, et pour M. Félix Gouin, 

Ils le savent bien, au fond... 

M. Gérard Vée. Au fond de Ja citerne, 
(Rires.) 

M. Gabriel Citerne. Oh! bien avant vous, 
mon cher collègue, certains ont voulu 
faire des jeux de mois avec Citerne. Ils s’y 
sont noyés. (Applaudissements et rires à 
l'extrême gauche.) 

Au fond, dis:le, ce que vous déplorez, 
vous et vos collègues — et il faudrait le 
dire franchement, loyalement, honnête- 
ment — ce n'est pas l'absence occasion- 
nelle d'un commissaire communiste, mais 
bien la présence de tous les commissaires 
communistes à la commission, et leur cu- 
riosité. (Applaudissements à l'extrême 


gauche; — Interruptions à gauche.) 
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M. le président. La parole est à 
M. Devemy. 


M. Roger Devemy. Je répondrai très 
briévement à l'intervention M. Wal- 
deck Rochet vient de faire, au lieu et 
place de M. Boutavant, et en attendant 
que celui-ci s'explique lui-même. 

J'ai élé mis en eause et l’on m'a quali- 
fié de « calormniateur ». 

Vous me connaissez, monsieur Waldeck 
Pochet, Vous savez que, dans les campa- 
gnes électorales comme en cette Assem- 
blée, je n'ai pas l'habitude de soulever 
de questions de personne; et si, au cours 
de la discussion de la proposition de loi 
relative au statut de la Résistance on ne 
m'avait pas, à tort, reproché d’avoir porté 
la francisque, je n'aurais pas, à mon tour, 
lancé d'accusation, car telle n'était pas 
mon intention. 

M. Auguste Touchard. Le mot nc vous 
visait pæ, monsieur Devemy. 

M. Roger Devemy. Vous lirez le compte 
rendu ofticiel; j'ai déclaré, et je main- 
tiens, que M. Boutavant ({nterruplions à 
l'extrême gauche). 

M. le président, Cela va recommencer! 
(Rires.) 

Je vous rappelle que le règlement inter- 


dit les interpellations de coliègue à col-. 


lègue. 

M. Roger Dsvemy. Eh bien! monsieur le 
résident, pour ne pas me livrer à une 
interpellation de collègue à collègue et ne 
pas mériter ce titre de ealomniateur, je 
dirai done que la personne dont j'ai parlé 
tout à l'heure a porlé la francisque dans 
son Oflag et que les officiers qui étaient 
aves elle pourront en témoigner. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. Vaïdeck Rochet. Je maintiens que 
M. Devemy est un calomniateur et un 
menteur. (Vives protestations au centre, à 
droite et sur divers bancs à gauche. — 
App'audissements à l’ertrême gauche.) 

M. Gérard Vée. Vous déconsidérez le Par- 
ement. 


M. Roger Pevemy. Nous en reparlerons 
en d’autres lieux, monsieur Waldeck Ro- 
chet! 

H. Wa!deck Rochet. La démonstration de 
ce que j'avance sera faite. Et le jour où 
vous formuicriez une telle calomnie contre 
moi, c'est par une paire de gifles que je 
vous répondrai, (Proteslations au centre 
et sur divers bancs.) 

M. le président. M. Waldeck Rochet, 
vous n'avez pas la parole. Veuillez garder 
Je silence. 

La parole est à M. Montel. 

M. Pierre Montel. J'ai le droit de préten- 
dre avoir toujours — ainsi que mes en- 
fants — porté mon nom avec dignité et 
défendu mon honneur. 


Vous avez déclaré, monsieur Boccagny, 
que mes enfants n'étaient pas en cause. 

M. Albert Boccagny. Pas plus que vous- 
mème, monsieur Montel. 

M. Pierre Montel. Je vons remercie. Mais 
vous avez tout de même essayé de salir 
le nom que je porte. 

Vous avez déclaré que vous aviez souf- 
fert avec mes enfants. Eh bien! j'ai le de- 
voir de déclarer aujourd’hui — je ne l’au- 
rais jamais dit, mais c’est vous qui m’y 
obligez — que mes enfants, qui n'étaient 
pas cemmunistes, et qui étaient avec vous, 
ne sont pas revenus. Vous, vous étiez com- 
muniste, vous êtes revenu et d’autres 
avec vous. (Vives erclamations à l'extrême 
gauche. — Applaudissements à droite et 
sur divers bancs.) 


M. le président. L'incident est clos. 


— 15 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi prochain, 16 dé- 
cembre, à neuf heures et demie, 1"° séance 
publique : 

Proclamalion, par suite de vacanec, d’un 
membre de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise ; 

Discussion d'urgence du projet de loi 
portant ouverture de crédit au ministre de 
l'industrie et du commerce au titre du 
budget général pour l'exercice 1948 (parti- 
cipation au déficit d'exploitation de Gaz de 
France) (n° 5753); 

Discussion d'urgence du projet de loi 
autorisant le ministre des finances à con- 
sentir des avances aux Houillères natio- 
naies (n° 5757); 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant statut des centres d'apprentissage 
M. Mazier, rap- 
porteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Biondi et plusieurs de ses collègues ins- 
tituant, à titre exceptionnel, pour les per- 
sonnes ayant pris une part active à la ré- 
sistance, des dérogations temporaires aux 
règles de recrutement et d'avancement 
dans les emplois publics (n° 570-4752-5482- 
2723. — M. Henri Bouret, rapporteur); 

Discussion de Ja proposition de loi de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à permettre la titularisation 
des instituteurs et institutrices intérimai- 
res ayant quatre ans de service sans en- 
trainer la nomination définitive à un poste 
(n°s 119-832, — M. Doyen, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Garaudy et plusicurs de ses collègues 
tendant à donner un statut au personnel 
auxiliaire de l’enseignement primaire (n° 
688-2461-5710., — Mme Lempereur, rappor- 
teur) ; 

Suite de la discussion des propositions 
de loi: 1° de M. Lenormand et plusieurs 
de ses collègues tendant à supprimer le 
cumul des fermages, à remettre en exploi- 
tation les terres incultes et à favoriser 
l'exploitation familiale; 2° de M. Halbout 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
permettre l’étxblissement des jeunes foyers 
d'agriculture en empêchant le cumul des 
exploitations 926-2610-3165-5751, — 
M. Lucas, rapporteur) ; 

Discussion: I. du projet de loi portant 
intégration des militaires dans l’organisa- 
tion générale de la sécurité sociale; II. de 
la proposilion de loi de M. Anxionnaz ten- 
dant à faire étendre le bénéfice de la sécu- 
rilé sociale à tous les militaires en activité 
de service ou non ainsi qu'à leur familie 
(mes 4716-3852 - 1296-4188-5266 rectifié, — 
M. Billat, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: I. des proposi- 
tions de loi: 4° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l’ar- 
ticle 1351 du code civil relatif à l’autorité 
de la chose jugée; 2° de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à améliorer 
le sort des rentiers viagers et des titulaires 
de pensions présentant le caractère d’une 
réparation civile; 3° de M. Jacques Bar- 
doux et plusieurs de ses collègues tendant 
à accroître les rentes des crédirentiers et 
petits propriétaires; 4° de M. Frédéric- 
Dupont tendant à améliorer le sort des 
rentiers viagers ayant souscrit des rentes 
auprès des particuliers ou des compagnies 
d'assurances et des titulaires de pensions 
présentant le caractère d’une réparation 
civile; 5° de M. Maurice Viollette et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à permettre 
la revision de certains contrats à titre oné- 
reux ou avec stipulation de rente viagère; 


6° de M. Gosset et plusieurs de ses collè. 
gues tendant à relever le taux des rentes 
viagères résultant de contrats conclus 
entre personnes privées antérieurement au 
1 janvier 1946; 7° de M. Joseph Denais 
tendant à ordonner la revision des rentes 
viagères nées de la vente d'immeubles ou 
de fonds de commerce; 8° de M. Gozard 
et plusieurs de ses collègues tendant à la 
majoration des rentes viagères souscrites 
auprès des compagnies d'assurances ; 9° de 
MM. Frédéric-Dupont et Edgar Faure ten- 
dant à la revalorisation des rentes viagères 
privées; If. des propositions de résolution : 
1° de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à saisir 
l'Assemblée nationale d’un projet de loi 
relatif à la revalorisation des dettes; 2° de 
M. Raymond Guyot ei plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 


à prendre les mesures nécessaires pour 


revaloriser les rentes viagèfes consenties 
avant 1929 et à instituer une échelle mo- 
bile; 3° de M. Mendès-France tendant à 
inviler le Gouvernement à déposer un pro- 
jet de loi en vue d’améliorer le sort des 
rentiers viagers dont le débiteur est une 
personne privée ([. Dispositions concer- 
nant les rentes viagères constituées en 
vertu d’un contrat moyennant l'aliénation 
d'un bien autre qu’une somme d'argent 
ou comme charge d’un legs.) (Nos 343-1229 
2699-2749-2765 - 5585- 312-2957 
— M. Delahoutre, rappor- 
eur) ; 

Discussion de l'interpellation de Viatte, 
sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour faire cesser l’injus- 
lice criante dont sont victimes les travail- 
leurs indépendants en matière de presta- 
tions familiales. 

A seize heures, 2 séance publique: 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la 1r° séance. 

Au cours d’une suspension de séance, 
à dix-sept heures, réunion dans les bu- 
reaux : 

Nomination d'une commission de dix 
membres, chargée d'examiner deux de- 
mandes en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée (m°s 5643- 
5649). 

Il n’y à pas d’observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


19 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERYE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu’il n’y 
ait pas débat, en tête de Fordre du jour 
du troisième jour de séance : 

1° Suivant a séance d'aujourd'hui 
mardi 44 décembre 1948: 

La proposition de loi de M. Jean Cayeux 
et plusieurs de ses collègues tendant à re- 
connaître la coopération comnferciale et à 
organiser son statut (commission des af« 
faires économiques) ; 

La proposition de loi de MM, Crouzier 
et Barbier tendant à restituer aux anciens 
agriculteurs expropriés les terrains d’avia- 
lion militaire désaffectés (commission de 
l’agriculture) ; 

a proposition de loi de M. Dulin, con 
seiller de la République, et piusieurs de 
ses collègues, tendant ‘à proroger les dé« 
lais actuellement impartis aux sociétés 
coopératives agricoles pour le dépôt de 
leur demande d'agrément et la mise à 
jour de leurs statuts (commission de 
l’agriculture) ; 

Le projet de loi étendant les Gr 
de l’article 18 du décret-loi du octobre 
1935 introduisant le monopole des tabacs 
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en Alsace et en Lorraine (commission des 
iinances) ; 

Le projet de loi tendant à porter de 
3.000 francs à 10.000 franes la limite rela- 
tive à l'admission de la preuve testimo- 
niale pour les payements de l’Elat des col- 
lectivités et établissements puhiices (com- 
mission des finances) : ‘ 

Le projet de loi portant approbation de 
Ja convention signée le 6 août 1943 entre 
la France et Ja Tchécoslovaquie et tendant 
à éviter les doubles impositions résultant 
de l'application des impôts sur la fortune 
ou sur l'accroissement de fortune, établis 
en France et en ‘Tchécoslovaquie (com- 
mission des finances) ; 

La proposition de loi de M. Pierre André 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inodifier la loi du 7 mars 1925 sur les so- 
ciétés à responsabilité limitée (commis- 
sion de la justice et de législation) ; 

La proposition de loi de M. Jean Cayeux 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
assurer définitivement l'autonomie de ges- 
tion des caisses d'allocations familiales 
dans le cadre de l'ordonnance du 4 aclo- 
bre 1945 (commission du travail et de la 
sécurité sociale). 

2° Suivant la distribution du rapport: 


Le projet de loi tendant à la reconstitu- 
lion des archives des comptables du Tré- 
sor préposés de la caisse des dépôts et con- 
signations, qui ont été détruites par fsits 
de guerre (commission des finances) ; 

La proposition de résolution de M. Hen- 
neguelle tendant à inviter le Gouverne- 
à aitribuer aux industries dentelié- 
res de Calais un contingent plus important 
de fil de coton (commission de la produc- 
tion industrielle). 

3° Suivant la distribution de l'avis: 


La proposition de loi de M. Bas et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à l’appli- 
cation de l'ordonnance du 2 novembre 
1915 relative à la taxe spéciale destinée à 
la direction de la répression des fraudes 
pour assurer la surveillance des vins à 
appellation d'origine « vins d'Alsace » 
(commission de l’agriculture). 

L'inscription est ordonnée. 

Je rappelle qu’en outre l’Assemblée 
vient de décider l'inscription, sous réserve 
ge n'y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, mardi 14 dé- 
cembre 1918: 


Des propositions de résolution: 1° de 
M. Rabier, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder une subvention de 50 mil- 
liens en vue de secourir les sinistrés vic- 
times des inondations de Sainte-Barbe-du- 
Tiélat, département d'Oran; 2° de M. Fayet 
et plusieurs de ses collègues, tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder d’ur- 
gence aux populations de Sainte-Barbe-du- 
Tifjat, en Algérie, victimes de graves inon- 
dalions, des secours en nature et en ar- 
gent, et à prendre des précautions rapides 
et efficaces pour empécher le retour de 
pareilles catastrophes. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Alphonse 
Denis une demande d'interpellation sur la 
hausse scandaleuse qui est intervenue sur 
les cuirs et peaux bruts, hausse qui atteint 
par exemple, pour les peaux de vaches 
moyennes, 879 p. 100 de mai à décembre 

La date du débat sera fixée ultérievre- 
ment, 


— — 
RENYOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finan- 
ces demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de résolution (n° 2327) 
de M. Touchard et plusieurs de ses coilè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
revaloriser la retraite du combattant, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission des pensions ; 

2° La proposition de résolution (n° 5138) 
de-M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à procéder à une détaxe en faveur 
des carburants agricoles, qui a été ren- 


' voyée pour examen au fond à la commis- 


sion de l’agriculture ; 

3° La proposition de résolution (n° 5461) 
de M. Bartolini et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux retraités de l'Etat et des ser- 
vices publics une allocation exceptionnelle 
de 2.500 franes, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des pen- 
sions ; 

4° La proposition de loi (n° 5684) de 
M. Mondon tendant à admettre les femmes 
d'assurés sociaux au bénédice des alloca- 
tions de repos en matière d'assistance ma- 
ternité, qui à été renvoyée pour examen 
au fond à la commission du travail et de 
la sécurité sociale; 

5°-Le projet de loi (n° 5420) portant re- 
lèvement pensions de sapeurs-pom- 
iers, qui à été renvoyé pour examen au 
ond à la commission de l'intérieur. 


La commission de la production indus- 
trielle demande à donner son avis sur: 

1° Le projet de loi (n° 5757) autorisant 
le ministre des finances à consentir des 
avances aux houillères nationales, qui a 
élé renvoyé, pour examen au fond, à la 
commission des finances ; 


2° Le projet de loi (n° 5753) portant ou- 
verture de crédit au ministre de l’industrie 


et du commerce au titre du budget général 
pour l'exercice 1948 (participation au défi- 
cit d'exploitation de Gaz de France), qui a 
été renvoyé, pour examen au fond, à la 
commission des finances, 

La commission des territoires d’outre- 
mer demande à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 5781) de M. Roger Du- 
veau .tendant à déterminer les modalités 
de règlement des pensions de toute nature 
dues par l'Elat aux personnes ayant leur 
résidence dans un territoire d'outre-mer, 
qui a été renvoyée pour examen au fond 
à la commission des finances. 

La commission de la farnille, de la popu- 
lation et de la santé pubiique demande à 
donner son avis sur la, proposition de loi 
(n° 5351) de MM. Bernard Lafav et Teys- 
sandier, conseillers de la République, mo- 


difiant l'article 18 de l’ordonnance 
n° 55-2454 du 19 octobre 1945 fixant le 


régime des assurances sociales applicable 
aux professions non agricoles, en vue 
d'assurer un meilleur remboursement des 
frais d’hospilalisation engagés par 
assurés Sociaux, qui a élé renvoyée pour 
examen au fond à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 

La commission de la défense nationale 


demande à donner som avis sur le projet: 


de loi (n° 1052) portant création du Conseil 
supérieur de La recherche scientifique, qui 
a été renvoyé pour examen au fond à la 
commission de l'éducation nationale, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis ? (Assenti- 
ment.) 


les | 


| 


— — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Lamare 
que-Cando et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à proroger, 
jusqu'à la codification du statut des baux 
ruraux, la loi n° 48-1111 du 10 juillet 1948 
relative à la stabilisation des prix des baux 
à ferme. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5807, distribuée et, s’il n'y a pus 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Emile Hugues, Delcos 
et Henri Jeanmot une proposition de loi 
tendant à organiser la publicité à l'égarü 
des tiers des soumissions pour insuffisance 
de prix. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5809, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. J.-P. Palewski et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition «le 
loi tendant à compléter les dispositions d6 
la loi du 28 octobre 1946 sur ies donnnages 
de guerre. 

La proposition de loi 
le n° 5812, distribuée 
d'opposition, renvoyée 
la reconstruction et 
guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Joseph Denais une propo- 
sition de loi tendant à l’abrogation du para- 
graphe 7 de l’article 10 de la loi du 1% scp- 
tembre 1948, portant notification et codi- 
fication de la législation relative aux rap- 
ports des bailleurs et locataires ou @ccu- 
pants de locaux d'habitation, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5814, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentimend.) 

J'ai reçu de M. Emile Hugues et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à moditier l’article 92 de la loi 
du 26 septembre 1948 relatif aux paye- 
ments par chèques. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n°5815, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Renée Reyraud et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à créer, dans l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones un 
cadre provisoire de dame inspecteur ad- 
joint, dame inspecteur, en vue de l'inté- 
gralion dans ce cadre des dames commis 
À. F. surveillantes et surveillantes ri 
pales des postes, télégraphes et téléphones, 
issues des ex-dames employées et dames 
commis des postes, télégraphes et télé- 
phones, 

La proposition de loi sera imprimée 
le n° 5817, distribuée et, n'y a.pas 
d’opposilion, renvoyée à la conmission 
des moyens de communiealions et du tou- 
risme. (Assentiment.) 


sera imprimée sous 
et, s’il n'y à pas 
À la commission de 
des dommages de 


23 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITIGN DE PRESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre 
Chevakier une proposition de rés 
tendant à inviter le Gouvernement à 
voir les crédits nécessaires pour indemni- 
ser les cultivateurs de la région de Patav 
et de celle de Malesherbes (Loirel), situs- 
trés au cours de l’été 1948. 


Dr 


La proposition de résolution sera jrmpris 
mée sous le n° 5896, distribuée et, s'il n°v 
a pas d'opposition, renvoyée à la comins- 


A sion des finances. (Assentimeunl.) 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Louis 
Bour un rapport fait au nom de la commis- 
sion des moyens de communication et du 
tourisme sur: 1° la proposition de loi de 
MM. Theetten, Christiaens et de Recy ten- 
dant à proroger jusqu’à l’âge de vingt et 
un ans le bénéfice de la carte de réduc- 
tion pour les familles nombreuses sur les 
réseaux de la S. N. C. F.; 2° sur la propo- 
sition de loi de M. Bour et plusieurs de ses 
collègues relative aux réductions de tarifs 
ferroviaires accordées aux familles nom- 
breuses. (N° 896-2244). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5808 
ct distribué. 

J'ai reçu de M. Albert Petit un rapport 
fait au nom de la commission de l'inté- 
rieur sur la proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à titulariser les 
employées auxiliaires de l'Etat, ascendan- 
tes des victimes de la guerre, non bénéfi- 
ciaires de l’article 18 de la Joi du 26 avril 
1924. (N° 137). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5810 
et distribué. 

J'ai recu de M. Louvel un rapport fait 
au nom de Ja commission de la production 
industrielle, sur la proposition de loi de 
M. Gerber, conseiller de la République, 
tendant à modifier l’article 43 de la loi 
du 21 avril 1810 concernant les mines, mi- 
nières et carrières (n° 1864). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5811 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Gosset un rapport sup- 

lémentaire fait au nom de la commission 

e la presse sur: EL. le projet de loi sur les 
publications destinées à la jeunesse. II. la 
proposition de loi de Mme François et plu- 
sieurs de ses collègnes portant statut de 
la presse enfantine (n°s 3838, 1374, 5305). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 5813 et distribué. 

J'ai reçu de M. Cance un deuxième rap- 
port supplémentaire fait au nom de la 
<ommission de Ja marine marchande et 
des pêches sur: I. le projet de loi et la 
dettre rectificative au projet de loi con- 
cernant l'assurance des marins de com- 
merce et de la pêche contre les pertes d’é- 
quipements par suite d'événements de 
mer; IL. la proposition de loi de M. Pier- 
rard et plusieurs de ses collègues tendant 
à la revalorisation des indemnités d’assu- 
rances dues aux inscrits maritimes pour 
pertes d'équipement par suite d’événe- 
ments de mer (n° 1315, 5582, 3854). 

Le deuxième rapport supplémentaire 
sera imprimé sous le n° 5816 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 


M. le président du Conseil de la Républi- |‘ 


que, un avis sur le projet de loi, adopté 
ar l’Assemblée nationale, portant ouver- 

ture de crédit au budget de l’intérieur, 
L'avis sera imprimé sous le n° 5818, 

distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 

renvoyé à la commission des Fnenves, 

(Assentiment.) 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt heures 
vingt minutes.) 
Le nr? du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Laissy. 


Propositions de la conférence prescrite par 
l’articie 34 du règlement de l’Assemblée 
nationale. 


(Réunion du. 14 décembre 1948.) 


Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale à convoqué pour le mardi 14 décem- 
bre 1948 MM. les présidents des commis- 
sions et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les propo- 
silions éuivantes seront soumises à l'ap- 
probation de l’Assemblée: 


1° Consacrer les séances de jeudi matin, 
après-midi et, éventuellement, soir, et de 
vendredi matin et après-midi, à la discus- 
sion de l’ordre du jour législatif suivant: 

a) Projet de loi portant statut des centres 
d'apprentissage 4482-5268-5285-5397) ; 

b) Proposition de loi de M. Biondi et 
plusieurs de ses collègues instituant, “à 
titre exceptionnel, pour les personnes 
ayant pris une part active à la Résistance, 
des dérogations temporaires aux règles de 
recrutement et d’avancement dans les 
emplois publics (no* 570-4752-5482) ; 

c) Proposition de loi de Mme Lempe- 

reur et plusieurs de 6es collègues tendant 
à permettre la titularisation des instilu- 
teurs et institutrices intérimaires ayant 
quatre ans de service, sans entraîner Ja 
nomination définitive à un poste (n°* 119- 
832) ; 
d) Proposition de loi de M. Garaudy et 
plusieurs de ses collègues tendant à don- 
ner un statut au personnel auxiliaire de 
l’enseignement primaire (n°* 688-2464- 
5710) ; 

e) Propositions de loi: 1° de M. Lenor- 
mand et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à supprimer le cumul des fermages, 
à remettre en exploitation les terres in- 
cultes et à favoriser l'exploitation fami- 
liale; 2° de M. Halboût et plusieurs de ses 
collègues tendant: à permettre l’établisse- 
ment des jeunes foyers d’agriculteur en 
empêchant le cumul des exploitations 
926-2640-3465) ; 


Projet de loi portant intégration des 


militaires dans l’organisation générale de 
la sécurité sociale et proposition de loi 
de M. Anxionnaz tendant à faire étendre 
le bénéfice de la sécurité sociale à tous les 
militaires, en activité de service ou non, 
ainsi qu’à leur famille (n°* 4716-3852-4296- 
4488-5256) ; 

g) Les propositions de loi: 1° de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ter 
dant à modifier l’article 1351 du code civil 
relatif à l’autorité de la chose jugée; 
2° de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à améliorer le sort des 
entiers viagers et des titulaires de pen- 
sions présentant le caractère d’une répa- 
ration civile; 3° de M. Jacques Bardoux et 
plusieurs de ses collègues tendant à ac- 
croître les rentes des crédirentiers et petits 
propriétaires; 4° de M. Frédéric-Dupont 
tendant à améliorer le sort des rentiers 
viagers ayant souscrit des rentes auprès 
des particuliers ou des compagnies d’as- 
surances et des titulaires de pensions pré- 
sentant le caractère d’une réparation ei- 
vile; 5° de M. Maurice Viollette et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à permet- 
tre la revision de certains contrats à titre 
onéreux ou avee-stipulation de rente via- 
gère; 6° de M. Gosset et plusieurs de ses 
collègues tendant à relever le taux des 
rentes viagères résultant de contrats con- 
clus entre personnes privées antérieure- 
ment au 1* janvier 196; 7° de M. Joseph 


Denais tendant à ordonner Ja revision dë&s 
rentes viagères nées de la vente d’immeu- 
les ou de fonds de commerce; 8° de 
M. Gozard et plusieurs de ses collègues 
tendant à la majoration des rentes via- 
ères souscrites auprès des compagnies 
’assurances; 9° de MM. Frédéric-Dupont 
et Edgar Faure tendant à la revalorisation 
des rentes viagères privées; IT. Proposi- 
tions de résolution: 1° dé M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir l'Assembiée na- 
tionale d'un projet de loi relatif à la re- 
valorisation des dettes; 2° de M. Raymond 
Guyot et p'usieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures riécesaires pour revaloriser 
les rentes viagères consenties avant 1939 
et à instituer une échelle mobile: 3° de 
M. Mendès-France tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi 
en vue d'améliorer de sort des rentiers 
viagers dont le débiteur est une personne 
privée; (I. Dispositions concernant les 
rentes viagères Cônstituées en vertu d’un 
contrat movennant l’aliénation d’un bien 
autre qu'une somme d'ärgent ou comme 
charge d’un legs.) (N°s 313-1229-2699-2740 
- 5168. 
5693) ; 
2° Inscrire à la suite de cet ordre dn 
législatif la discussion de l'interpét- 
ation de M. Viatte relative aux prestations 
familiales des travailleurs indépendants: 
3° Tenir jeudi, à dix-sept heures, au 
cours d’une suspension de séance, une 
réunion dans les bureaux pour la nomi- 
nation d’une commission ehargée d’exami- 
ner deux demandes en autorisation da 
poursuites; 


4° Réserver les séances de lundi après- 
midi et de mardi prochain, matin et après- 
midi, aux débats budgétaires, étant en- 
tendu que ces débats seraient préalable- 
ment organisés conformément à l'arti- 
cle 39 du règlement, 


En conséquence de la décision prise 
d'organiser les débats budgétaires, la con- 
férence des présidents est convoquée pour 
vendredi matin à onze heures. 

Conformément à l'article 39 du règle- 
ment, MM. les orateurs inscrits dans ces 
débats sont priés de bien vouloir assister 
à cette réunion. 


En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, conformément à l’article 3% 
du règlement, en tête de l'ordre du jour 
du 3° jour de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
14 décembre 1948: 

La proposition de loi de M. Jean Cayeux 
tendant à reconnaitre la coopération com- 
et à œganiser son etatut 18, 

» 

La proposition de loi de MM. Crouzier 
et Barbier tendant à restituer aux anciens 
agriculteurs expropriés les terrains d’avia- 
tion militaire désaffectés (n° 919, 1377, 
2109, 3377, 4826, 4636) ; 

La proposition de loi de M. Dulin, con- 
seiller de la République et plusieurs de 
ses collègues tendant à proroger les délais 
actuellement impartis aux sociétés coopé- 
ratives agricoles pour le dépôt de leur 
demande d’agrément et la mise à jour de 
leurs statuts (n° 5481, 5743); 

Le projet de loi étendant les dispositions 
de l’article 18 du décret-loi du 30 octobre 
1935 introduisant le monopole des tabacs 
en Alsace et en Lorraine (n°* 2096, 5721) ; 

Le projet de loi tendant à porter de 
3.000 francs à 10.000 francs la limite rela- 
tive à l'admission de la preuve testimo- 
niale pour les payements de l'Etat, des 
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collectivités et établissements publics 
(n° 5374, 5745) ; 

Le projet de loi portant approbation de 
la convention signée le 6 août 1948 entre 
la France et la Tchécoslovaquie et tendant 
à éviter les doubles impositions résultant 
de l'application des impôts sur la fortune 
ou sur l'accroissement de fortune, établis 
en France et en Tchécoslovaquie (n°* 5414, 
5197) ; 

La proposition de loi de M. Pierre André 
et plusieurs de ses coilègues tendant à 
modifier la loi du 7 mars 1925 sur les 
sociétés à responsabilité limitée (n°s 1899, 
2844, 5708) ; 

La proposition de loi de M. Cayeux et 
plusieurs de ses co'lègues tendant à assu- 
rer définitivement l'autonomie de gestion 
des caisses d’aflocations familiales (n° 
3529, 5183) : 


2° Suivant la dis#wibution du rapport: 


Le projet de loi tendant à la reconstitu- 
tion des archives des complables du Tré- 
sor préposés de la caisse des dépôts et 
consignations, qui ont été détruites par 
faits de guerre (n° 5441, 5805) ; 

La proposition de résolution de M. Hen- 
neguelle tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer aux industries dentelières de 
Ca'ais un contingent plus important de fil 
de coton (n° 4499, 5715) ; 


3° Suivant la distribulion de l'avis: 


La proposition de loi de M. Bas et plu- 
sieurs de*ses. collègues tendant à l'appli- 
eation de l'ordonnance du 2 novembre 
4945 relalive à la taxe spéciale destinée 
à la direction de la répression des fraudes 
pour assurer. la surveillance des vins à 
appel'ation d’origine « Vins ‘d'Alsace » 
(n°s 3662, 4630, 56637; 

Enfin, l'Assemblée a décidé d'inscrire, 
sans débat, les propositions de résolution: 
1° de M. Rabier tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder une subvention de 
50 millions, en vue de secourir les sinis- 
trés viclimes des inondations de Sainte- 
Parbe-du-Tlélat (département d'Oran) ; 
2° de M. Fayet tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder d’ærgence aux po- 
Pulations de Sainte-Barbe-du-Flélat, en 
Algérie, victimes de graves inondations, 
des sécours en nature et en argent et à 
prendre des précautions rapides et effica- 
cès pour empêcher le retour de pareilles 
catastrophes (n° 5584, 5642, 569). 


\ ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


FINANCES 


M. de Tinguy. a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 5675) portant ouver- 
lure de crédits au ministère dè l’agricul- 
ture en ‘addition aux crédits ouverts par 
la loi du 14 septembre 18, 


M. Joseph Denais à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 5703) de 
M. Auguet et plusieurs de ses collègues 
tendant à abaisser à cinquante-cinq ans 
l'âge exigé des rentiers viagers de l'Etat 
susceptibles de bénéficier des majorations 
prévues par la loi du 4 mai 1948. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5714) de M. Lan- 
dry, conseiller de la République, et plu- 


sieurs de ses collègues tendant à rétablir 
la subvention instituée au profit de la Corse 
par la loi du 8 juillet 1912. 


M. Charies Barangé à élé nommé rappor- 
teur de la proposition de’ loi (n° 5717) de 
M. Eugène Rigal tendant à reporter au 
1# février 1919 la date de mise en appli- 
cation de la réforme fiscale fixée au 
4 janvier 1949 par l'article 5 ($ 2°) de la 
loi n° 48-1268 du 17 août 1948, 


M. Truffaut à été nommé rapporteur pour 
avis du refus d'homologation (n° 5578) de 
décisions volées par l’Assemblée algé- 
rienne portant modification de la décision 
n° 48427 de l’assemblée financière réglant 
de budget de l'Algérie pour l'exercice 19148 
et diverses dispositions d’ordre fiscal; por- 
tant ouverture de crédits spéciaux et 
extraordinaires d’exercices clos et d’exer- 
cices périmés; portant ouverture de cré- 
dits spéciaux et extraordinaires d'exercices 
clos et d'exercices périmés ; portant ouver- 
ture sur le budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones de l'Algérie de cré- 
dits spéciaux et extraordinaires d'exercices 
clos et d'exercices périmés, renvoyé pour 
4e fond à la commission de l’intérieur. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT, PÉTITIONS 


M. Mazuez a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 259) de M. Joseph 
Denais tendant à instituer un régime élec- 
toral qui concilie le libre choix des élus 
avec la représentation proportionnelle, en 
remplacement dé M. Delachenal, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Viatte a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5240) étendant aux sala- 
riés des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion le bénéfice des alloca- 
tions familiales. 


M. Viatte à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5347) concernant l'appli- 
cation aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et 


latioh de sécurité sociale relatives aux ac- 
cidents dn-travail et aux maladies profes- 
sionneiles, 


| Mme Lefeñvre à été nommée rapporteur 
Saunier, conseiller de la République, por- 
tant réforme du statut des entreprises, 


M. Caiilavet a 6! nommé rapporteur de 


lavet tendant à considérer que pour une 
durée de trois années la semaine légale du 
travail sera de quarante-huit heures, 


proposition de loi (n° 5626) de M. Renard 
et plusieurs de ses collègues concernant 
le financement des œuvres sociales des 
comités d'entreprise. 


M. Moisan a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 5659) de M. Gautier 
et plusieurs de ses collègues portant pro- 
rogalion et modification des articles 11 et 
21 de la loi n° 46-955 du 7 mai 1946, modi- 
fiés par la loi n° 48-482 du 21 mars 1948, 
portant codification et modification de la 


législation sur les jardins ouvriers, 
\ 


de Ja Réunion des dispositions de la légis- | 


la proposition de loi (n° 5617) de M. Caii- | 


| 


M. Gazier à été nommé rapporteur de fa | 


M. Gérard Duprat à été nommé rappor- + 
teur de la proposition de loi (n° 5665) de 
M. Gérard Duprat tendant à supprimer les 
abattements de zones de salaires, 


Mme Lefebvre à élé nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 5687) de M. Al- 
phonse Denis tendant: 1° à la reconduction 
de l'allocation temporaire aux vieux pour 
le quatrième trimestre 1948 ; 2° à élever 14 
taux de cetle allocation de 2.500 franca 
par mois, 


Mme Lefebvre à élé nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 5711 )de Mlle 
Renée Prevert et plusieurs de ses colè- 
gues tendant à reconduire l'allocation 
poraire aux vieux pour le quatrième tri 
mestre de l’année 1%8 et le premier tri- 
mestre de l'année 1949 et tendant à élever 
le taux de cette allocation, 


M. Ninine a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 4942) de 
M. Joseph Duinas tendant à instituer un 
code spécial pour les territoires d'outre- 
mer et des territoires associés dépendant 
du ministère de la France d'outre-mer, 
renvovée pour le fond à la commission des 
territoires d'outre-mer. 


Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes. ; 


GROUPE DES INDÉPEXDANTS D'OUTRE-MER 
(12 membres au lieu de 11.) 


Ajouter le nom de M. Benchennouf 


(Hachemi), 


Désignation, par suite de vacance, d'une 
candidature pour un siège de conseiiler 
de l'Union française. 


(Application de Ja loi 
97 octobre 4946 et de la 
43 novembre 1947.) 


organique dit. 
résolulion du 


Le groupe du centre républicain d'action 
paysanne et sociale présente la candidature 
de M. Roulleaux-Dugage (Jacques), em 
remplacement de M. Delorme (Claudius)4 
élu conseiller de la République, 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2 séang 
du 9 décembre 1948, 


P. 7474, 3° colonne, 
— GROUPE L'ACTION DÉMOCRATIQU, 
ET SOCIALE 


(10 membres.) 
Lire : 
membres.) 
Supprimer le nom äe M. Theetten, 
(Apparentés aux termes de l'art, 18 
du règlement.) 
Au lieu de: 
({ membre.) 
Lire: 
(2 membres.) 
Ajouter le nom de M. Theetterx 
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PETITIONS 


Décisions de la commision du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, 
inséréss, en annexe, au feuilleton du 
7 décemhre 1248 ei devenues définitives 
aux termes de l'article 106 du règie- 
nent. 


pétition n° 144 du 16 septembre 1948. 
— M. Joseph Brémond, fonctionnaire en 
retraite, 4, boulevard de la Préfecture, à 
Montbrison, demande le remboursement 
d'une somme de 7.000 franes représentant 
les intérêts perçus par lui de 1944 à 1948, 
afférents à des obligations émises par le 


Crédit national et sorties à un tirage en 
mars 19144. 

M. Dumet (Jean), rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de 


renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. je président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques. — 
(Renvoi au président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques.) 


Pétition n° 145 du 20 septembre 1948. 
— Mme Tessier, demeurant à Isneauville 
{(Seine-Inférieuse), demande la restitution 
de ses billets de 5.000 francs. 

M. Dumet (Jean), rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l’examen de M. Je 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques. — (Renvoi 
au président du conseil, ministre des 
finances ct des affaires économiques.) 


REPONSES 


des ministres et des commissions sur Îles 
pétitions qui leur ont été renvoyées par 
l'Assemblée nationale, (Aapalication de 
l'article 100 du règlement.) 


‘ 


Pétition n° 82 du 16 décembre 1947, — 
M. Etienne Piétri, sous-xigadier des doua- 
nes et régies de l’Indochine, 192. avenue 
Daumesnil, à Paris (12°), demande la ré- 
gularisation de sa situation administrative 
financière, 


Cette pétition à été renvoyée le 5 mars 
1M8 au président de la commission de 
l’intérieur, sur le rapport fait par M. Paul 
Gosset, au nom de Ja commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pé- 
titions. La commission de l’intérieur 
s'étant déclarée incompétente, la pétition 
a été renvoyée au ministre de l’intérieur 
le 29 juillet 1948, puis transmise par celui- 
<i au ministre de la France d'outre-mer, 
le 18 septembre 1948. 


Réponse de M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 
Monsieur le président, 

Le ministre de l’intérieur m'a fait parvenir 
la pétition no 82, datée du 16 Gécembre 1947, 
de M. Piétri (Etienne), sous-brigadier des 
douanes et régies de l’Indochine. 

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien 
trouver exposés ci-après les éléments de Ja 
réponse qu’appelle cette requête. 

M. Piétri se plaint tout C’abord de Ja len- 
teur avec laquelle se poursuit la régurari- 
sation de sa situation administrative et finan- 
cière. s'inquiète, ensuite, du sort réservé 
au recours qu'il a formé devant le conseil 
(l'Etat en janvier 196, Enfin, il réclame l’exé- 
gution d'une décision du conseil du <onten- 


tieux administratif de l’Incochine lui attri- 
buant une indemnité de 500 piastres pour 
perte d'effets. 

Sur le premier point, fl s'agit de la régu- 
larisation de situation conséculive à sa réin- 
tégration danse cadre des douanes et régies 
ée l’'Indochine par arrêté du haut commissaire 
en date du 22 mai 1947. A cet égard, le péti 
tionnaire a droit, conformément aux disposi- 
tions de l'ordonnance du 29 novembre 1944 
qu'il invoque à bon escient, au rappel du 
traitement dont il a été privé durant loute la 
période de son éviction et à un reclassement 
hiérarchique. N'ayant pas obienu satisfaction 
intégrale à la date de sa péution, M. Pieiri re- 
proche à mes services d'être restés inaclifs 
et silencieux malgré ses nembreuses récla- 
mations. Il développe ces griefs dans les do- 
cuments joints à la nouvelle requête qu’il 
vous a adressée le 21 avril 1948. 

Or, dès le 140 juin 1947, mon administration 
a invité le service colonial de Marseille (erga- 
nisme chargé de l'administration des agents 
de l’Indochine en séjour en France) à régu- 
lariser la situation financière de ce fonction- 
naire en le reprenant en solde et en Iui rap- 
pelant le montant du traitement qu’il n'avait 
pas touché depuis son retour en France 
(15 décembre -195). Le rappel de traitement 
relatif à la période de 1942 à 1935 durant la- 
quelle l'intéressé, évincé, est demeuré en In- 
dochine, devait être effectué par les services 
de ce territoire qui seuls disposaient des éié- 
ments d'appréciation indispensab'es.. 

Par Jettre du 6 août et télégramme du 
49 septembre le service colonial a de- 
mandé à M. Pietri d'indiquer à quel rompte 
de banque ou de chèques postaux devraient 
être versées les sommes lui revenent: 
M. Piétri n'a répondu que le 15 novembre 
1947, retardant ainsi par sa propre négligence 
le règlement de sa situation: un mandat 
(no 38309) de 98.112 francs a été aussitôt 
établi à son profit. . 

En ce qui concerne la période de 
1915, le service colonial de Marseille a, par 
bienveillance, excédé ses obligations en lui 
consentant, le 19 mai 1948, une avance de 
50.000 francs sur les sommes dont l’adminis- 
tration de l’Indochine pouvait seule faire 
connaitre le montant. Le le sous-briga- 
dier Piétri s’est, le 27 juillet 1948, embarqué 
à destination de Saïgon et il est à présuiner 
que le mandatement des sommes qui lui res- 
taient dues pour.le méme temps a élé eïfes- 
tué sur place par les services financiers lo- 
Caux. 

Dans la requête complémentaire qu’il vous 
a aùressée le 21 avril 1948, M. Piétri a établi 
le décompte des sommes qu'il estime lui ètre 
dues, Ce n’est que lorsque ses intérêts pécu- 
niaires auront été réglés pour la période en- 
tière d’éviction qu’il sera possible a M. Piétri 
de comparer utilement l'estimation qu’il fait 
de ses droits au montant des prestations qui 
lui auront été assurées. N'ayant, à ce jour, 
pas été informés des dispositions prises à cet 
égard par le haut commissaire de France en 
Indochine, mes services ne sont pas en 1e- 
sure de se prononcer sur le bien-fondé de la 
supputation de l'intéressé. 

Dans le commentaire qu'il fait de ma dé- 
pêche no 13428 du 25 mars 1948, M. Piétri 
conteste la compétence des autorités locales 
d'Indochine pour le règlement de sa situation. 
I écrit, en effet. « La commission des répa- 
rations siégeant au ministère des colonies a 
déà statué sur mon cas le 8 avril 1947 et à 
décidé ma réintégration ». Or, ce n’est ni la 
commission des réparations ni même le mi- 
nistre de la France d'outre-mer qui ont sta- 
tué en cette matière: ils n’ont pu que don- 
ner un avis fortement motivé au haut com- 
missaire de France en Indochine qui, défc- 
rant à la suggestion, a pris la décision qui 
seule entraine des conséquences pour l’inté- 
ressé, c’est-à-dire l'arrêté de réintégralior du 
22 mai 1947. 

M. Piétri discute aussi la position adminis- 
trative dans laquelle il a été placé dans la pé- 
riode qui s'étend de son retour en France 
(15 décembre 1955) à sa réintégration, et il 
prétend obtenir le bénéfice de la solde colo- 
niale jusqu’à la date du 22 mai 1947. Cette 
dernière question, que M. Piétri n'avait pas 
soulevée dans sa correspondance avec mes 
services, est soumise à l'examen du ministre 
des finances, 

Par ailleurs, le reclassement hiérarchique 
recherché par le pétitionnaire, qui appartient 


1942 à 


à un cadre local, ne peut intervenir que par 
décision du haut commissaire de France en 
Indochine, chef de toutes les administrations 
locales. 11 est tacitement prévu par l'arrêté de 
intégration du 22 mai 1947, qui préoise que 
la réintégration a lieu « avec toutes les con- 
séquences de droit », mais a cependant “{6 
rappelé à l'attention du haut commissaire, en 
no lieu par mon avis n° 21136 du 11 mai 
15, 


Sur le deuxième point (requête en conscil 
d'Etat), il y a simplement Jjeu d'observer que 
la procédure devant la haute juridiction admi- 
nistrative exige, par sa nature même, des dé- 
lais assez longs. Les conclusions de l'avocat 
de mon administration ont cependant été for. 
mulées depuis longtemps. J'ajoute que, d'une 
information récemment obtenue du secrèta- 
riat du contentieux du conseil d'Etat, il res- 
sort que le dossier du récours n° 81220 à 6t6 
distribué et se trouve actuellement entre les 
mains du rapporteur, 

Enfin (troisième point), l'indemnité de 
500 piastres accordée à M. Piétri par la déci- 
sion,-en date du 17 janvier 1945, du consnit 
du contentieux administratif de l’Indochine, 
pour perte de bagages au cours d'un transfert, 
a été incorporée à un mandat émis en faveur 
de l'intéressé par le service colonial de Mar- 
seille en juin 1918; il y a été ajouté une nou- 
velle indemnité de 900 piastres pour perte 
d'effets et bagages. - 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
Signé: M. CARCASSONNE. 


Pétition n° 101 du 20 avril 1948. — 
M. Emile Piot, à Neuvy, par Esternay 
(Marne), s'élève contre la décision de re- 
jet concernant sa demande de retraite des 
vieux travailleurs et réclame, en faveur 
des vieillards, le bénéfice de l'assistance 
aux économiquement faibles. 

Cette pétition a été renvoyée le 15 se 
tembre 1948 au ministre du travail et de 
la sécurité sociale sur le rapport fait par 
M. Jacques Chastellain, au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions. Une première ré- 
ponse du ministre a été insérée au Journal 
officiel du 11 septembre 1948. 


Réponse de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


Paris, le 4 novembre 198. 


Monsieur le président, 


Comme suite à ma communication du 
9 août 1948, relative à M. Emile Piot, domi- 
cilié à Neuvy par Esternay (Marne), j'ai 
l'honneur de vous faire connaître qu'il ré- 
sulte de effectuée que lallocation 
temporaire a été accordée à M. Piot avec date 
d'entrée en jouissance fixée au 1e janvier 
1938 et que les arrérages lui en sont payés par 
le percepteur d'Esternay (Marne). 

J'ajoute que le droit à l’aHocation aux vieux 
travailleurs salariés n'a pu être reconnu à 
l'intéressé du fait qu’il ne remplissait pas les 
conditions de salariat requises par l'ordon- 
nance du 2 février 19% modifite, En effet, 
l’activité salariée de M. Piot consistant en 
cinq à quarante-sept journées de travail par 
an est insuffisante pour lui ouvrir droit audit 
avantage. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 


Le ministre, 
Signé: DaxIEL Maven. 


Pétition n° 102 du 20 avril 1948. — M. 
Pierre Noyelle, à Bléneau (Yonne) solli- 
cite le bénéfice de l'assistance à la fa- 
mille. 

Cette pétition a été renvoyée, le 1% juit- 
let 1948, au ministre du travail et de la 
sécurité sociale sur le rapport fait par 
M; Gabriel Citerne au nom de la comumis- 


\ 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 14 DECEMBRE 1948 


sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions; puis transmise au mi- 
nistre de la santé publique le 14 août 1948. 


Péponse de M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


Paris, le 16 novembre 19418. 


Monsieur le secrétaire général, 


Vous avez bien voulu m'adresser la péti- 
tion n° 102 que la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions a 
décidé, sur le rapport de M. Gabriel Citcrne, 
de me transmettre aux fins d'examen, Cette 
pétition concernait M. Pierre Noyelle, domi- 
cilié à Blénean (Yonne), qui se plaignait 
qu'aucune suite n'ait été donnée au pourvoi 
qu'il avait formé contre une décision de la 
commission cantonale lui refusant le bénéfice 
de l'assistance à la famille. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
M le préfet de l'Yonne me signale que la 
commission départementale d’appel, dans sa 
séance du 21 mars dernier, a rejeté ledit 
ourvoi et que notification en a été faite à 
’intéressé le 2 avril 1948. Toutefois, 
M. Noyélle, n'ayant pas fait usage dans le 
délai de deux mois imparti par la loi, de la 
faculté qui lui était laissée de faire appel 
devant la commission centrale d’assistance, 
la décision de la commission départementale 
est devenue définitive. à 

Ce n’est qu’au cas où un fait nouveau serait 
venu aggraver sa situation depuis le dépôt de 
sa demande d'assistance, que M. Noyelle au- 
rait le droit de déposer une nouvelle demande 
à la mairie de son domicile, en faisant valoir 
les raisons qui la motivent. 


Signé: PIERRE SCHNEITER. 


Pétition n° 105 du 4 mai 1948. — M. Jac- 
ques Lassus, Izaourt par Laures-Barousse 
(Hautes-Pyrénées), demande que les usines 
à chaux Couret et Roque soient dotées 
d'appareils destinés à capter les pous- 
sières. 

Cette pétition a été renvoyée le 1* juil- 
let 1948 au ministre du travail et de la sé- 
curité sociale et au ministre de la santé 
publique et de la population, sur le rap- 

ort fait par M. Rosan Girard au nom de 
a commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions. Une première 
réponse de M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et de M. le ministre de 
l'industrie et du commerce (à qui elle a 
été communiquée par le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale) a été insérée 
au Journal ofjiciel du 11 septembre 1948. 


Réponse de M. le ministre du travail 
* et de la sécurité sociale. 


Paris, le 10 novembre 198. 


Monsieur le secrétaire général, 


Par lettre du 9 août 1948, je vous at fait 
connaitre que l'objet de la pétition n° 406 de 
M, Jacques Lassus, concernant les émanations 
de poussières provenant des établissements 
Couret et Roque, fabrique de chaux à Izaourt 
(Hautes-Pyrénées), relève de la compétence 

e la direction de l'organisation profession- 
nelle au ministère de l'industrie et du com- 

erce. 

J'ai prié néanmoins le directeur départemen- 
tal du travail et de la main-d'œuvre de pro- 
céder à une enquête dans les établissements 
précités pour s'assurer si l'application des 
prescriptions du décret du 10 juillet 4913 mo- 
difié, relatives aux mesures générales de pro- 
tection et de salubrité applicables à tous les 
établissements assujettis, est observée, et 
prendre, le cas échéant, toutes mesures utiles 
pour assurer Cette application. 

Vous voudrez bien trouver ci-après les rc- 
suitats de cette enquête: 

do Entreprise Couret (Eugène). — Sur l’un 
des côtés de la route de Montrejeau à Luchon 
se trouvent six fours à chaux, dont l'un est 
à défournement mécanique. 

Pour les autres fours que celui qui est à 
défournement mécanique, la chaux, retirée 
de leur partie inférieure, est contenue dans 


des wagonnets, qui sont dirigés, puis déversés 
dans un skip. 

La chaux est alors élevée, puis bascule 
dans une trémie située au-dessus d’un concas- 
seur. 

Ces diverses opérations se font en plein air. 

A la sorlie du concasseur, la chaux est 
acheminée, à l’aide d’un transporteur méca- 
nique souterrain, dans des locaux situés de 
l’autre côté de la route. 

Dans les locaux, la chaux, d’abord stockée, 
est prise par un élévateur à godets, qui la 
conduit dans un malaxeur, où elle est humi- 
difiée (fusion de la chaux). 

Un transporteur à bande d’acier (tapis roù- 
lant) la dirige ensuite dans des silos. 

La chaux est mise en sacs par ensachage 
automatique. 

20 Société des chaux et ciments d'Izaourt 
(Entreprise Roque). — Cette entreprise compte 
deux fours à chaux qui fonctionnent simul- 
tanément. 

La chaux relirée de la partie inférieure des 
fours est contenue dans les wagonnets. 

La chaux est alors mouillée (fusion de la 
chaux) et ensuite acheminée vers l'un des 
trois silos que comporte l'installation. 

Ces opéralions se font en plein air. 

Des silos, la chaux est prise par un trans- 
porteur à palettes, qui la conduit à un concas- 
seur (opération de dégrossissage). 

Elle est alors reprise par un élévateur à 
godets, qui la déverse dans un broyeur à 
boulets (opération de racinage), 

De ce broyeur, la chaux est prise par une 
vis sans fin et dirigée vers un tube finis- 
seur. 

Elle est alors mise en sacs par ensachage 
automatique. 


Dans les deux établissements précités, à 
différents postes de travail, au défournement 
et à la partie inférieure de l’élévateur notam- 
ment, il existe incontestablement une pro- 
duction abondante de poussières de chaux. 

L’élimination complète de cés poussières, 
qui sont extrêmement fines, apparait d’autant 
plus difficile que les installations sont an- 
ciennes et quelque peu rudimentaires. 

Un système de dépoussiérage satisfaisant 
conduirait inévitablement à des transforma- 
tions profondes, qi risquent de se heurter 
aux difficultés actuelles. 

Quoi qu'il en soit, les exploitants des deux 
entreprises en cause ont été mis en demeure 
d’avoir à se conformer, dans un délai de deux 
mois, aux prescriptions de l’article 6 (ali- 
néas 4er, 2, 3 et 5) du décret du 40 juillet 
1913, modifié, concernant les mesures géné- 
rales de protection et de salubrité applicables 
à tous les établissements assujettis. 


Signé: Maven. 


Réponse de M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


Paris, le 7 octobre 1918. 


Monsieur le président, 

A la suite d’une pétition adressée à l’As- 
semiblée nationale par M. Jacques Lassus, 
aux termes de laquelle les établissements 
Couret et Roque, fabrique de chaux à 1za- 
court (Hautes-Pyrénées) émeltraient des pous- 
sières causant de graves inconvénients aux 
habitants du voisinage, j'ai eu d'honneur, le 
43 août dernier, de vous faire connaître que 
je prescrivais une enquête sur le fonction- 
nement de ces établissements. 

M’ l'ingénieur des mines et M. le directeur 
départemental de la Santé, qui ont procédé 
personnellement sur place à cette enquête, 
ont constaté que les poussières émises par 
l'usine Couret et Roque ne constituaient pas 
une cause d'insalubrité pour le voisinage, 
mais une simple gêne, et qu'on ne remar- 


. quait des dépôts de poussière importants que 


sur les arbres résineux plantés dans les pro- 
priétés voisines de l'usine. Au surplus, il est 

noter que le fonclionnement de celle-ci 
n'a soulevé les protestations que d’un seul 
voisin qui n’est d'ailleurs venu s'installer 
à proximité de l’usine que plusieurs années 
après sa création; 

Les conclusiins de celle enquèle 
adoptées par le conseil départemental d'hy- 
giène qui à, néanmoins, chargé M. l'insprc- 
teur départemental du travail d'étudier les 
moyens praliques de réduire l'émission de 
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poussières par les fours à chaux de l’entr 
prise précitée. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma très haute considération, cù 
de mon fidèle attachement. 


Signé: JULES-JULIEN. 


Pétition n° 111 du 25 mai 1248. —< 
M. Alfred Colas, cultivateur et débitant 
de boissons à Noiron, commune de Varen- 
nes, par Mirebeau (Vienne), objet d'une 
amende pour insuffisance de déclaration 
de récolle, demande à être exontré de 
la partie de l'amende restant à régler. 

Cette pétition a été renvoyée le 10 août 
1948 au ministre des finances et des affai- 
res économiques sur le rapport fait par 
M. Pierre Beauquier au nom de la come 
mission du suffrage universel, du règle 
ment et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Paris, le 20 novembre 19:18. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer, 
le 40 août 198, une pétition n° 1411 de M. 
Alfred Colas, débitant de boissons à Noiron, 
commune de Varennes (Vienne), qui a été 
constitué en contravention en matière de vin. 

L'intéressé a été le 24 février 1914 l'objet 
d’un procès-verbal de la part du service des 
contributions directes pour défaut de décla- 
ration de fabrication de deux quantités da 
28 hectolitres et 83 hectolitres de vin sur lez 
récoltes 1912 et 1913, infraction entrainant Ja 
fraude des droits sur ces mêmes quantitég 
(6.231 francs). 

A la suite de son refus d'accepter un arran:- 
gement amiable, M. Colas a été cité devant 
le tribunal correctionnel et condamné à 
166.920 francs de pénalités fiscales, Celle sen- 
tence, confirmée en appel, est devenue irré- 
vocable. 

Une transaction comportant le payement 
d’une amende de 20.000 francs, en sus des 
droits fraudés et des frais, lui a Cté proposée 
après jugement. 

M. Colas sollicitait Ja 
amende. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qué 
la sanction infligée au pétlitionnaire 
empreinte d’une grande modération, eu égard 
aux circonstances de f'affaire et au montant. 
des droits fraudés et des pénalités prononcées: 

Au surplus, dès le 2 juillet 198, l'intéressé 
a souscrit aux conditions de transactions qui 
lui étaient offertes et a versé la somme 
mettant ainsi définitivement fin ay 
itige. 

La pétilion présentée paraît donc devenug 
sans objet, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’ag 
surance de ma haute considération. | 


Pour le ministre et par autorisations 
Le directeur du cabinet, 
Signé: C. Tixien. 


remise de celté 


Pétition n° 117 du 1 juin 1948, 
M. Baptiste Sarrazin, cultivateur à la Tr 
cherie, par Beaumont (Vienne), demandé 
le remboursement d’une amende, 

Cette pétition a été renvoyée, le 12 ao 
19148, au ministre des finances et des affaie 
res économiques, sur le rapport fait pa 
M. Fernand Bouxom, au nom de la «om 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions. Elle a ensuite 6t6 
transmise au ministre de la reconstuetion 
et de l'urbanisme. 


téponse de M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Paris, le 21 septembre 1958, 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, If 
réponse à la pétition no #17, qui m'a trans 
mise par mon collègue des linances « 


7534 ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 414 DECEMBRE 1948 


affaires économiques, el relative à M. Sarrazin. 
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Le che du cabine, 
Siné: J. GOYARD. 


Pétition n° 123 du 10 juin 1948.— M. Syl- 
vain Sartre, directeur économe de l’hos- 
pice d'Ercé (Ari ège) proteste contre Ja 
procédure suivie par le conseil d'adminis- 
tration de l'hospice d'Ercé, comportant no- 
tamment la suppression de son emploi 
d'économe et en demande l’annulatior. 

Cette pétition à été renvoyée le 14 sep- 
tembre 1218 au ministre de la santé pu- 
blique et de la population, sur le rapport 
fait par M. Lecacheux, au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pélit : 


e de la santé 


Fénonse de VW. le ministi 
la population. 


HE blique et de 


Paris, le 5 novembre 1%18 
Mo le secrétaire général, 

Par lettre du 15 septembre 1938, vous m avez 
transmis, pour avis, la pétilion no 123 pré- 
sentée à la comm n du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions par M. Sy:vain 
Sartt directeur € ome de l'hospice d'Ercé 
(Arit jui s'élève contre la procéäure en- 
£? le conseil d'aëministration de 
éta! ment \ vue de sunprimer le post 
OCCUPCE Jusqu lors. 
“J'ai l'honnenr de vous faire connaître qu’il 
ne m'e nas possible - actuellement d’a}:pré- 
M. Su En l'hospice com- 
m4 cinquante lils, M. Sarire a 
ile d'un concours dans 
les conditions fixées par l'article 93 du décret 


un 17 avril 19:53. Mes services n'ont donc ja- 
en possession du dossier de l'inté- 
pessé. 

Dans ces conmlitions, et afin de pouvoir exa- 
piner, en tnute inaissance de cause, la 
pélilion de M. Sartre, j'ai chargé le directeur 
départementat de population de l'Ariège 
d'ouvrir une enquête sur cette affaire. 

Je ne manquerai pas, dès que les résultats 
n'en auront été communiqués, de vous re- 
tourner, accompagné de mon avis, le docu- 
ment que vous m'avez transmis. 

Veuilez agréer, monsieur le secrétaire gé- 
nfral, l'assurance de ma haute considération. 
Le ministre, 

Signé: PIERRE SCIINEITER. 


Pétition n° 128 du 29 juin 1948. -— M. Pil- 
Jault, demeurant à  Bonneuil - Matours 
(Vienne), condamné par le comité de con- 
Liscation des profits illicites de Poitiers, 


demande à être exonéré de la partie de 
l'amende restant à régler. 

Cette pétition a été renvoyée le 15 sep- 
tembre 19148 au ministre des finances et 
les affaires économiques sur le rapport 
fait par M, Cristofol au nom de la commis- 
sion dn suffrage universel, du règlement 


et cles p tions 
Réponse de M. ie ministre des finances 
ct des affaires économiques. 


Paris, le 4 novembre 193$. 


Monsieur le président, 

Par lettre du 15 septembre 1948, vous avez 
bien voulu me transmettre une pétition de 
Pillaut, demeurant à Bonneuil-Malours 
Vienne), cui demande la remise des sommes 

slant à ea charge au litre de la confiscation 

luit 


luits: illicites. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’il 
nas possille de donner une suite {avo- 
la «temande de l'intéressé, 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haule considéra lic )n, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
Signé: ALAIN POHER, 


Pétition n° 129 du 39 juin 1948. — 
M. Robuchon (Gaston), rue de la Mutua- 
lité, à Mirebeau (Vienne), condamné’ par 
le départemental de confiscation 
des profits illicites de la Vienne, demande 

e exonéré de la partie de l'amende 
restant à régler. 

Cette pétition a été renvoyée le 15 sep- 
tembre 1948 au ministre des finances el 
les affaires économiques sur le rapport 
fait par M. Yves Péron au nom de la com 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et dés pétitions. 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 
Paris, le 4 novembre 1948, 
Monsieur le président, 

Par leltre du 15 septembre 19418, vous avez 
bien voulu me transmettre la pétition de 
I. Gaston Robuch: an, domicilié rus de Ja 
lutualité, À Mirebeau (Vienne), condamné 
par lo comilé départemental de contiscation 
des prolits illicites de Ha Vienne, qui demande 
à être exonéré de la partie de l'amende res. 
lan! due. 

J'ai l'honneur de ous faire connaître que 
la décision de confiscation prise à l'encontre 
de l'intéressé n’est assortie d’aucut 1e amende 
Or, le béné filce de Pat 1isti prév ue en 

tière par l'article 19 de la loi du 16 août 
19:17 est limité à certaines amendes pronon- 
cées par les comités de confiscation; dans 
ces <ondilions, la demande d’amnistie pré- 
sen tée par l'intéressé a dû être rejetée à la 
date du 29 mai 1948 comme étant sans ohjet, 

J'ajoute qu’en ce qui concerne la confisva- 
tion proprement dite des profils illicites, au- 
cune procédure de remise Ent: ne peut 
Ctre actuellement appliquée. 

Veuillez agréer, monsieur r le président, l’as- 
surance de ma haute considération, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: ALAIN POHER. 


Pétition n° 134 du 23 juillet 1848. — 
M. Lespinas Félix, demeurant à Archigny 
(Vie nne), condamné par le comité 4 con- 
fiscation des profits illicites de la Vienne, 
demande à être exonéré de la partie de 
l'amende restant à régler. 

Cette pétition a été renvoyée le 15 sep- 
tembre 1948 au ministre des finances et 
des affaires économiques, sur le rapport 
fait par M. Demusois au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions, 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Paris, le 18 novembre 1948. 
Monsieur le président, 

Par lettre du 45 septembre 1918, vous avez 
bien voulu me transmettre Ja pétilion de: 
M. Yélix Lespinas, domicilié à Archigny 
{Vienne), qui solticite la réduciion de la 
somme mise à sa charge par le comité de 
confiscation des profits illicites de Poitiers. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
l'intéressé a élé régulièrement cité devant le 
comité de confiscalion en raison de la noto- 
riété de -ses opérations illicites. Après examen 
de la demande de réduction présentée par 
M. Lespirias, le comilé départe mental a eslimé 
ne pas pouvoir revenir sur sa décision primi- 
het Celle-ci n'ayant, d'ailleurs, pas été con- 
testée devant le conseil supérieur revêt un 
carac tère définilif. 

Veuillez agréez, monsieur le président, l’as- 
surance de ma baute considération. 


Pour le ministre et par autorisation : 
Le directeur du cabinet, 
Signé: C. TIXIER. 


Pétition n° 139 du 23 juillet 1948, — 
M. Charbonnier (Maurice), demeurant À 
Peille (Alpes-Marit imes), proteste contre 
le refus, à lui cpposé par le bureau de 
l’état civil de la mairie de Nice, de recon- 
naître son enfant issu de sec ondes noces. 

Cette pétition a été renvoyée le 15 sep 
tembre 148 au ministre de l’inté rieur, sur 
le rapport fait par M. Yves Péron au nom 
de la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 


Paris, le 48 novembre 4948, 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communique? 
le dossier de Ja pétition no 139, présentée Ë 4 
M. Maurice Charbonnier, demeurant à N ice, 
13, rue de France, et resative à la cécision 
prise par les services de l'état civil de ja 
mairie de Nice, de refuser qualité au requé- 
rant pour reconnaître l’enfant naturel Burban 
(Jean- né à Nice le 28 juin 1948 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le refus des services de l'état civil est fondé 
sur l’apnlication de l’article 3% du coûe civil. 

En effet, M, Charbonnier, citoyen français, 
marié dans la métropoie sous le régime du 
code civil, est actuellement en instance de 
divorce et il ne peut se prévaloir de sa con- 
version à la religion musulmane pour faire 
échec aux dispositions de l'article 335 du 
coce civil. 

H n'est donc pas possible de donner ure 
suile favorable à la pétition de l'intéressé. 


Le directeur adjoint du cabinet, 
Signé: F. COLLAVERI, 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 44 DECEMBRE 41948 


Application des articles 94 et 97 du règle. 
ment, ainsi conçus: 


a Art, 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent étre posées que par un seul 
député. 

a Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions orales ou écrites doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommai. 
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4 
d'orûre personnel à l'égard de tiers 
mément désignés. 

Mes questions orales sont inscrites Sur un 
ral au fur et à mesure de leur dépôt. 


jle 
sÉT* questions écrites auxquelles il n'a pas 
us rerondu dans le délai prévu par l’article 97 
Crs, sont, sauf indication contraire de 


‘ours, automatiquement converties en 


Jeu orales et prennent rang au rôle, 
de leür insertion, au Journal offi- 
cie 


ut, 07, — Les questions -écriles sont pu- 
pi la suite du comple rendu in extenso, 
mois qui suit celte publication, les 


des rniaistres doivent également y 
Te Les ministres ont toutefois la faculté de 
déc! par écrit que l'intérêt publie leur 
ot de répondre ou, à titre exceptionnel, 
r'clament un délai supplémentaire pour 
sasonbler les éléments de leur réponse; ce 
demi supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Finances et affaires économiques. 

8300, — 4141 décembre 1918. — M, Jacques 


Barioux sionale à M. le président du conseil, 
minstre des finances et des affaires écono- 


miques, que de nombreux petits industriels 
el n“nerçants et de nombreux artisans du 
Puv-le-Dôme recoivent actuellement avis ou 
-lements portant la majoralion de 
40 p. 100 sur les 20 p. 190 I. G. R. ou B. I. C., 
el tue les feuilles de leurs imposilions 
f nt que la majoration de 10 p. 100 ne 
Û ue applicable qu’à partir du 31 dé- 
e en cas de non payement; Jui 
demande s'il trouve cette situation normale 
et conforme aux textes en vigueur. 

6301. — 13 décembre 1918. — M. Patrice 


Bougrain expose à M. le president du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 


niques, que les pensions sont actuellement 


imposées de la même façon que les traite- 
ments et salaires avec lesquels eïles sont 
patiquement confondues et que cette mesure 
est profondément injuste. Il lui demande s’il 
estine que, dans le système exis- 


tint ou à prévoir, les pensions devraient bé- 
ilcier d’un très sérieux abattement à la 
et d’un taux réduit, sans assimilation, 
au l're de l'imposilion, avec les trailterments 


8302. — 14% décembre 1948. — M, Fernand 
Mauroux cxpose à M, le président du conseil, 
ministre ces finances et des affaires économi- 
ques, qu'une société en nom collectif est 
est arrivée à expiration en 1930; que, depuis 
celle date, les deux associés ont continué 
l'exploilation du fonds de commerce sans pro- 
à aucune liquidation; qu'ils sont taxés 
rédule commerciale comme société de 
il, chacun pour sa quote-part, de moitié; et 
ninde si la transformation pure et simple 
de cle société de fait, issue d’une société en 
collectif, en une société à responsabilité 
limilés où en une société en nom collectif à 
quelle serait apporté tout l'actif et tout le 
passif actuels sans modification d’objet, éans 
Chantement d'associés, serait assimilée à une 


cession au sens de l’article 26 du code des 


8303, — 11 décembre 1918. — M, Jean Mé- 
sisnale à M, le président du conseil, 
Ministre des finances et des affaires économi- 
Ques, situation difñäcile, mettant en péri 
leur existence, des œuvres d'assistance aux 
Yælllards par le travail, subventionnées ou 
éclairées, qui supportent le poids de toutes les 
tharges sociales d'allocations familiales et au- 
tres; et lui demande quelles mesurs de dé- 
où d'exonération il compte prefdre 
Pour permettre à ces institutions charitables 
<oatinuer leur action sociale et désinté- 

Ssée, 


8304, — 11 décembre 1918. — M. Michel Cle- 
menceau expose à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques le cas 
d’un candidat à l’empioi réservé de deuxième 
catégorie, de vérificateur de culture (S. E, I. 
T. A.) au titre des lois du 18 juillet 1924 et 
du 26 octobre 1916, qui doit subir au cours 
du premier trimestre 1919 l'examen commun 
de sa catégorie et un examen d’aptitude tech- 
nique particulier se rapportant à l'emploi sol- 
licité. Or, ce candidat n'a pu, à deux mois de 
Pexamen, connaître de la direction des ta- 
bacs ($S. 1. T. A.) la nature de l'épreuve 
technique qu'il aura à passer. Il lui a été 
répondu qu'un projet avait hien été établi et 
adressé pour approbation au ministre des an- 
ciens combattants, mais que ce dernier 
n’avait pas encore donné de réponse; et de- 
mande si une Mesure sera prise très rapide- 
ment pour combler cette lacune. 


8305. — 11 décembre 1918. — M. Maurice- 
René Simonnet demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques si le groupement interprofessionnel 
des oléagineux métropolitains est toujours au- 
torisé à percevoir une colisation sur les olives 
de conserve, alofse que ces produits ne sont 
plus contingentés. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


8306. — 14 décembre 1918. — M. Jean Méde- 
cin demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (postes, télégranhes et 
téléphones) ics modalités de remboursement 
de mandats-poste expédiés en 1943, de Men- 
ton, alors sous l'occupation italienne, à desti- 
nalion d’un prisonnier politique francais 
détenu per les Italiens à la prison de San 
Remo, mandats qui ne sont jamais parvenus 
à destination. 


AGRICULTURE 


8307. — 11 décembre 19148. — M. Jean 
Deshors expose à M, le ministre de l'agricul- 
ture que le département de la Haute-Loire 
doit bénéficier d’une aide financière de l'Etat 
sur le crédit d’un milliard de francs ouvert 
par la loi du 22 septeinbre 1948 pour la répa- 
ration des dégâts causés en 1948 par les cala- 
mité publiques; et demande: a) quel sera 
pour ce Gépartement le montant de celle aide 
financière; b}) comment sera fixée la réparti- 
tion de ces indemnités; c) quelles sont les 
collectivités locales qui en bénéficieront. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


8308. — 11 décembre 4198. — M, Joseph 
Denais demande à M. le ministre des anciens 
combattants ct victimes de la guerre à quelle 
date seront appliqués la loi du 26 octobre 4946 
et le décret dù 10 juillet 1947 réglant l'examen 
d'aptitude professionnelle des anciens combat- 
tants aux emplois réservés. 


DEFENSE NATIONALE 


8309. — 11 décembre 1918, — M, Pierre Che- 
vallier expose à M. le ministre de la défense 
nationale que le décret du 40 novembre 19,48 
permet de placer en congé libértble les mili- 
taires de la deuxième fraction de la classe 
49:8 remplissant un certain nombre de condi- 
tions et que les appelés de la première frac- 
tion de la classe 1948 ne bénéficient pas de 
ces avantages; et demande: 4° pour quelles 
raisons ces dispositions ne leur sont pas appli- 
quécs ; 20 si une décision permettant de répa- 
rer celte injustice pourrait être prise. 


8310. — 14 décembre 1918. — M, Raymond 
Gernez expose à M. le ministre de la défense 
nationale: 1° qu’un particulier, possédant 
avant la guerre un poste émetteur de radio 
régulièrement déclaré, s’est vu réquisitionner 
Ce poste par l'armée, dès l'ouverture des hos- 
ülités; 2° qu'il vient de recevoir de l'inten- 
tance une indemnité de 2.311 francs représen- 


tant la valeur 1939 de l'appareil réquisitionné ; 
et demande si l'intéressé n’a pas le droit de 
prétendre au payement d’une somme corres- 
gg ru à Ja valeur 1948, celle qui vient de 
ui êlre versée ne lui permettant pas le rem- 
placement de l'appareil qu'il possédait. 


EDUCATION HATIONALE 


8311. — 11 décembre 1918, — M. Achille Au 
ban demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quels ] 


VIS-üu-VIS 


itres 
. d’internat, les pouvoirs d’un é:onome et s’il 
peut, notarnment, même en étendant la por- 
tée de la circulaire ministérielle du 13 fév: 
1918 relative à la participation des élèv 
servitudes matérielles, faire assurer oux 
élèves internes des corvées, telles que le net- 
toy 4es water-closets et contraindre un 


maitre d’internat à en assurer la sut 


8312. — 1 décembre 1948. — M. Achilie Au- 
ban demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quel est le nombre d'heures « I 
vice qu'un maître d’internat de l'enseigne. 
ment technique doit, par semaine, à l'admi- 
nistration. 


Car 
à: 


ENSEIGNEMENT TECHIIQUE, 
JEUNESSE ET SPORTS 


8333. — :1 décembre 1949. — M. Pierre - 

Chevallier attire l'attention de M. le secréteire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports sur la situulion faite aux 
instituteurs enseignant dans les centres d’an- 
pures et qui se trouvent d'favorisés vis- 
à-vis de Jeurs collègues €e l’enseignement 
rimaire, ces derniers, depuis le {+ septem- 
re 1948, percevant leur traitement sur les 
nouvelles bases et ayant iché vers Je 
15 octobre les rappels qui leur étaient dus at 
titre du reclassement: et° demande s'i: 
comple faire en sorte que la situation des 
instituteurs susvisés soit, au 47 janvier 4519, 
semblable à celle de leurs col 
seignement primaire, 


ècues de l'en- 


FRANCE D'CUTRE-MER 


8314. décembre 19MS. — M. Roger 
Duveau signale à nouveau à M, le ministre 
de fa France d'outre-mer la situation difficile 
dans isquere se trouve le scrvice de l’ensei- 
gnement de Madagascar, du fait de la pénurie 
d'instituteurs; et lui demance 


les mesures 
qui ont été prises pour acheminer vers Ma- 
dagascar les onze instituteurs recrutés dans 
la Métropole entre septembre 1947 et mai 
1918, qui n'avaient pas encore rejoint leurs 
postes à la fin de l’année scolaire, et les dix- 


sept instituteurs dont le congé est arrivé à 
expiration depuis fort longtemps et dort la 
mise en route a été réclamée par mn 
et à de très nombreuses repr: 
commissariat de la pt 
Macagascar. 


‘prises r le nat 


République fran 


JUSTICE 

8315. — 141 décembre 
Bougrain demand: à 
justice «i, 


1958. — M, Patrice 
\ M, le ministre de la jus- 
du fait que ‘les articles 6 et 7 


la loi du 4er avril 1926 ne sont pas rénft 
dans la loi du 4e septembre 1%48, en parti- 
culier aux articles 19 et 20, un propriétaire 


a le droit de reprendre le losement £'un 
vieillard de plus de soixante-d 
avoir garanti son relogement. 


RECCNSTRUCTION ET URCANISME 


8316. -— 11 décembre 1948. — M. dean Mée 
decin demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme les me-ures 
d'indemnisation qui peuvent être prises en fa- 
veur d’un citoyen français vicliime de vols 
et de pillages de la part de policiers italiens 
venus procéder, sous l'occupation, à son arres- 
tation, ces vols portant sur des numérairez, 
des effets personnels, des bijoux, une machine 
à écrire, etc., et représentant au total, en 
19:2, une valeur de 1.209.000 F, 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8317. — 1: décembre 1918. — M. Louis 
Jacquinot expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que certaines mu- 
nicipalités font appel, pour le fonctionnement 
de garderies ou de colonies de vacances, à 
des étudiants qu’elles embauchent comme 
« moniteurs adjoints » et auxquels elles ver- 
sent une certaine rémunération; et demande 
quelles sont les obligations de ces munici- 
palités vis-à-vis des intéressés, au regard des 
législations sociales (assurances sociales, acci- 
dents du travail et allocations familiales). 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8318. — 11 décembhre 1918. — M. Max Brusset 
expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transporis et du tourisme que les fonc- 
tionnaires de son administration centrale 
sont contraints, depuis plusieurs semuines, 
de travailler dans des bureaux où la tempé- 
ralure moyenne ne dépasse pas 10° centi- 
grades, que cette insuflisance de chauffage 
a les plus graves inconvénients pour la santé 
du personnel; et lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour que les bureaux 
affectés au personnel soient convenablement 
chauffés, ainsi que le prescrit, d’ailleurs, le 
<ode du travail pour les entreprises privées. 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Postes, télégraphes et téléphones. 


7940. — M. Yves Fagon expose à M, le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, téégraphes et téléphones) le cas de 
M. X.. entré dans l’administration des postes 
en 1925 comme remplaçant de titulaire, ayant 
eflectué de 1925 à 1933 un service partiel 
comptant environ cent jours de travail à huit 
heures par jour et ayant, à compter du 1 oc- 
tobre 1933 jusqu’à ce jour, assuré un service 
continuel comportant un nombre d’heures de 
travail décompté comme suit: année 1934 à 
493% incluse: 8 heures de travail par jour; 
années 1937 à 1910 incluse: 5 heures et demie 
de travail par jour; années 1941 à 1944 in- 
cluse: 5 heures quarante-cinq de travail par 
jour; années 1945 à 4948: 6 heures un quart 
de travail par jour, lui précise que M. X... 
assure un service. complet de postier faisant 
les recommandés et les mandats depuis plus 
de quinze ans et que, cependant, il est lou- 
jours considéré comme auxiliaire, ne rem- 
plissant pas, pour être titularisé, la condition 
de cinq années consécutives de service à six 
heures par jour; et lui demande si, étant 
donné ses états de service, l'intéressé peut 
demander sa titularisation au poste actuclle- 
ment occupé et comment il doit procéder pour 
d'obtenir. (Question du 17 novembre 1948.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 4er de 
l'ordonnance n° 45-1006 du 21 mai 4945, peu- 
vent seuls être titularisés dans un cadre com- 
plémentaire les agents auxihaires temporaires 
employés d’une façon continue, comptant au 
moins trente-cinq ans d’âge et ayant accom- 
pli dix années de services civils susceptibles 
d'être validés pour la retraite et de services 
militaires non rémunérés par une pension, 
dont au moins cinq années de services civils 
continus dans la même administration. Or, 
les services de durée inférieure à six heures 
par jour ne sont pas validables pour ja re- 
traite, Ils ne peuvent donc être pris en consi- 
dération., De ce fait, l’auxiliaire en cause ne 
réunit pas les dix ans de services exigés, à 
ingins que ses services militaires ne viennent 
ompléter ses services civils validables pour 
parfaire celle ancienneté, De toute façon, il 
D à pas encore accompli cinq ans de services 
civils validables continus. S'il continue d’être 
alilisé sans interruption à raison de six heu- 
tes par jour au moins, cette dernièré çondi- 


tion sera remplie en 1950. C'est seulement à 
cette époque que son intégration dans le ca- 
dre complémentaire de bureau pourra être 
envisagée, à condition qu'entre temps, il n'ait 
pas atleint son soixantième anniversaire et 
sous réserve, enfin, de la visite médicale ré- 
glementaire. Des renseignements plus précis 
pourraient Ctre donnés à l'honorable parle- 
mentaire s’il communiquait à l’adminislration 
des postes, téiégraphes et téléphones le nom 
et la résidence administrative de l’auxüiaire 
auquel il s'intéresse. 


AFFAIRES ETRANGERES 


1855. — M. Joseph Wasmer demande à M, le 
ministre des affaires étrangères quelles dispo- 
sitions le Gouvernement a prises ou envisage 
de prendre pour procéder au reclassement, 
dans la métropole ou hors de la métropole, 
du personnel judiciaire non professionnel 
ayant exercé en zone française d'occupation 
d'Allemagne ou d'Autriche des fonctions de 
magistrature et faisant l’objet de mesures de 
licenciement pour des motifs autres que dis- 
ciplinaires. (Question du 16 nopembre 1918.) 


Réponse. — La nécessité du reclassement 
dans la métropole des agents du personnel 
judiciaire non professionnel qui ont exercé en 
territoires occupés (Allemagne et Autriche), 
depuis plusieurs années, n'a pas échappé au 
commissariat général aux affaires allemandes 
et autrichiennes. Cette nécessité correspond en 
effet aux intérêts des agents qui, en raison de 
leur longue absence de la métropole, se heur- 
tent, à leur retour, à des difficultés considé- 
rables et auxquelles ils ne sont pas préparés. 
Elle correspond également aux intérêts de 
l'administration, la plupart des agents en 
cause ayant acquis, dans les circonslances 
difficiies dans lesquelles a dû fonctionner l’ad- 
ministration française d'occupation, une solide 
expérience qu'il serait regrettable de ne pas 
utiliser. Comme les autres agents, le rson- 
nel judiciaire non professionnel a bénéficié de 
cette formation et il serait souhaitable qu'il 
uisse être, lui aussi, recasé. 11 convient d'ail- 
eurs, à l’appui de celte opinion, de considérer 
«hey raison du nombre important de réduc- 
tions d'effectifs qui ont été imposées aux ser- 
vices du commissariat général, le personnel 
restant est, dans l’ensemble, d'une excellente 
qualité. Pour de moment, le commissariat aux 
affaires allemandes et autrichiennes n’a d’au- 
tres possibilités que de transmettre au centre 
d'orientation et de méemploi du ministère du 
travail la liste des agents radiés. Cet orga- 
nisme, dans les conversations qui ont eu lieu 
entre les services compétents du commissa- 
riat à ce sujet, n'a pas laissé espérer qu’un 
nombre important de ces agents puisse béné- 
ficier d’un recasement. En tout état de 
cause, et dans l'impossibilité où s'est trouvé le 
commissariat aux affaires allemandes d'assurer 
d'une façon plus efficace le reclassement, il 
a été envisagé d'améliorer les conditions de 
stabilité qui leur sont données par le statut 
du cadre temporaire des personnels du com- 
missariat général, Des conversations sont en 
cours à ce sujet entre le commissariat aux 
affaires allemandes et autrichiennes et la 
direction de la fonction publique. 


EDUCATION NATIONALE 


4696. — M. Jean Masson expose à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale que l'arti- 
<le 40 de la loi du 5 juillet 1919 dispose que, 
dans les communes où sont organisés des 
cours professionnels, la commission locale 
professionnelle dont le maire est président de 
droit, examine l’organisation, des program- 
mes et le fonctionnement des cours, et de- 
mande dans quelle mesure le maire peut exa- 
miner le fonctionnement de ces cours dont 
les professeurs sont rétribués sur les finances 
municipales: s’il a qualité pour s'intéresser 
à l’enseignement général ou technique donné 
aux élèves et constater personnellement les 
résultats obtenus notamment, par l'examen 
des cahiers et s’il a la possibilité de déléguer 
ses pouvoirs à l’un de ses adjoints. (Ques- 
tion du 3 février 1948.) 


Réponse. — Le maire, président de droit 
de la commission locale professionnelle agit 
au nom de celle-ci. La commission locale pro- 


fessionnelle qui est en somme le conset 
d'administration des cours professionnels a 
surtout pour mission: de préparer le budget + 
de contrôler l’assiduité aux cours des jeunes 
gens et jeunes filles visés par la loi. Elle a 
conc surtout un rôle administratif, mais elle 
ne saurait exercer un <ontrôle pédagogique 
qui ne relève que de l'inspection de l'ensei. 
gnement technique. 


6103. — M. Jules Catoire signale à M, le mx 
nistre de l'éducation nationale que le: Inaitres 
qui assurent l’enseignement théorique et pras 
tique dans les cours professionnels munici. 
paux sont actuellement payés d’après les tarits 
fixés par le décret du 23 octobre 1947, c'est 
dire 5.400 francs heure-année pour l'enseignes 
ment et 3.200 francs heure-année pour l'atelier. 
rappelle qu’une information parue dans Je 
Bulietin officiel Au 43 novembre 41947 faisant 
Savoir que Ces taux aliaient être revisés et 
mis en harmonie avec ceux des heures sup. 
plémentaires dans les établissements du 
second degré, et lui demande s'il compte 
prendre toutes mesures utiles pour que cette 
revision soit opérée le plus rapidement poss 
sible, (Question du 15 mai 1948.) 


Réponse. — La rémunération des profes 
seurs fonclionnaires de l'Etat assurant un 
service dans les cou’s professionnels a 
fixée aux taux suivants: 


SEINE TTRES 
HEURE ANNÉE et sde 
SEINE-ET-OISE | départements, 
francs, francs, 
D'enseignement. 11.000 42.500 
D'ateller 3.000 6.000 


par un arrêté de MM. les ministres de l'édue 
cation nationale, de l'intérieur, et des finances 
en date du 19 avril 1948, Sur la demande de 
M. le ministre des finances, cet arrêté n'a été 
publié au Journal officiel (2 octobre 1918) 
qu'après promulgation du budget définitif de 
Fexercice 1M8, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


8401, — M. Roger Duveau demande à M, 18 
ministre de la France d'outre-mer les 
sons pour lesquelles le Gouvernement a dé- 
cidé l'impontation de 8.000 tonnes de manio® 
en provenance d'Angola, alors qu'il existe 
dans les territoires d'outre-mer, et plus spé- 
cialement à Madagascar, un fort tonnage da 
ce produit qui se détériore actuellement faute 
d'acheteurs et qui pourrait, par suite, être 
mis à la disposilion du service du ravitaille- 
ment métropolilain, ce qui permettrait, tout 
en ménageant les intérêts des producteurs 
d'outre-mer, de réaliser une économie appré- 
ciable de devises, lesquelles pourraient êlre 
plus utilement consacrées à l'équipement de 
(Question du 23 novembre 


Réponse. — Il est exact qu'un contingent 
de 10.500 tonnes de manioc a été inscrit dans 
les listes des exportations portugaises vers la 
France annexces à l'accord commercial si- 
gné à Paris, le 6 Fe 1918, C'est à la demande 
du ministère de l’agriculture, qui recherchaït 
à l’époque d'importantes quantités d'aliments 
pour le bétail et à celle du ministère de l'in« 
dustrie et du commerce qui avait besoin de 
sous produits de manioc sans doute pour l'in< 
dustrie textile que ce contingent a été pré\le 
Par ailleurs, la libert& de commercialisa‘ion 
étant rendue au manioc ainsi qu'à tous les 
produits amylacés, il âppartient aux produc< 
teurs et exportateurs des territoires d'outre< 
mer de consentir des prix susceptibles d'inté« 
resser les acheteurs métropolitains. IL con« 
vient de remarquer que la vente des amyla+ 
cées sur l'étranger est autorisée et qu'en Con« 
séquence, l'intervention du département ds 
la France d'outre-mer en vue d'obtenir des 
ministères métropolitains intéressés une Drd* 
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tection directe ou indirecte pour un produit 
dont le prix est supérieur au cours mondial 
ne paraît pas possible. Toutefois, il convient 
d> remarquer que l'inscription du contingent 
dans un accord commercial ne constilue pas 
l'obligation d’acheter, mais simplement une 
obligation de délivrer des licences d’importa- 
tion à concurrence du contingent si les com- 
mercants des pays intéressés parviennent à 
sonclure des affaires. ; 


INTERIEUR 


7996. — M. Paul Bastid demande à M, le 
ministre de l’intérieur si toutes les mesures 
ont été prises pour assurer, sans porter pré- 
judice aux locataires, l'évacuation de 
meuble sis 23, rue de Chaillot, considéré 
comine menaçant ruine. (Question du 19 no- 
vembre 1918.) 

Réponse — La réponse à cette question 
écrite nécessite ure instruction administra- 
tive qui a été entreprise immédiatement. Dès 
que les éléments nécessaires seront parvenus, 
la solution donnée à l'affaire signalée ne man- 
quera pas d’être aussitôt communiquée. 


JUSTICE 


7887. —- M. Noël Barrot expose à M. le mi- 
nistre de la justice qu'une société à responsa- 
büité limité, constituée pour d'exploitation 
d’une officine de pharmacie devant être com- 
| eg exclusivement de pharmaciens, il sem- 

le qu’en cas de dissolution de cette société, 
le tribunal de commerce ne puisse porter son 
choix, pour la désignation d’un administra- 
teur provisoire, que sur un pharmacien. 
D'autre part, dans les cas exceptionnels où 
une officine peut être exploitée par une autre 
personne que son, propriétaire, l’exploita- 
tion ne peut avoir ufie durée supérieure à un 
an. Dans ces conditions, il demande s'il n’es- 
time pas nécessaire d'attirer l'attention des 
autorités judiciaires compétentes sur la né- 
cessité: 40 de ne désigner comme adminis- 
trateur provisoire d'une société à responsa- 
bilité limitée pour l'exploitation d’une officine 
de pharamacie en voie de dissolution qu'un 
pharmacien diplômé; 20 de préciser que le 
mandat confié à l'administrateur ne saurait 
avoir, en €<e qui concerne l'exploitation de 
l’officine, une durée supérieure à un an. 
{Question du 16 novembre 1948.) 

Réponse. — L'administrateur provisoire 
d'une société à responsabilité limitée consti- 
tuée pour l’exploitation d’une officine de phar- 
macie a pour mission essentielle de procéder 
aux opérations juridiques de liquidation de 
cette société; la continuation provisoire de 
l'exploitation de l’officine ne constitue qu’une 
partie de sa mission. Il n’est donc pas in- 
dispensable que cet administrateur provisoire 
soit lui-mêrne pharmacien, ni que sa mission 
soit limitée à une année, dès lors que la ges- 
tion de l’offcine est effectivement assurée, 
sous son Contrôle, par un pharmacien ou un 
étudiant en pharmacie, dans des conditions 
et pendant le délai prévus à l’article 28 de Ja 
loi validée du 11 septembre 1M41. 


MARINE MARCHANDE 


7559. — M. Auguste Touchard demande à 
M. le ministre de la marine marchande si un 
fonctionnaire, ancien inscrit maritime, em- 
barqué en octobre 1946, à l’âge de treize ans 
et huit mois comme novice sur un bateau de 
commerce mililarisé effectuant le transport de 
troupes et de munitions sur le front de Salo- 
nique, bateau qui fut torpillé par un sous- 
marin ennemi en juin 1917, est en droit de 
se voir compter le temps passé su ce navire 
comme ancien combattant, et si ce temps 
peut entrer dans le décompte pour sa re- 
traite, (Question du 14 septembre 19148.) 


Réponse. — Afin qu'il soit répondu en toute 
connaissance de cause à la question posée, il 
est demandé à M. Auguste Touchard, député 
à l’Assemblée nationale, de bien vouloir indi- 

uer les nom, prénoms et adresse du fonc- 
lonnaire, ancien inscrit maritime, dont il 
signale la situation. | 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7759. — M. Gérard Vée expose à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urbanisme 
que la presse du 30 septembre 1%8 publie 
une information au terme de laquelle un en- 
trepreneur de Pontivy avait touché des ser- 
vices de la reconstruction 6 millions de 
dommages de guerre, alors que les biens 
endommagés de l'intéressé se limitaient au 
bris d’un lavabo; il demande comment les 
services de son département ministériel ont 
pu être aussi grossièrement trompés et quelles 
sanctions encourent les fonctionnaires respon- 
sables et le sinistré lui-même, (Question du 
16 novembre 1948.) 


Réponse, — Le dossier auquel fait allusion 
l'honorable pariementaire est aclueilement 
soumis au procureur de la République de Lo- 
rient. L'intéressé, qui a été incarcéré, encourt 
pour fausse déclaration souscrite en matière de 
dommages de guerre une peine pouvant aller 
de six jours à cinq ans d’emprisonnement 
et Ge 10.000 francs à 10 millions d'amende. 
Toutes instructions ont, en outre, été données 
pour oblenir lé reversement rapide des 
sommes indûment perçues. En l'état actuel 
de cette affaire, il n'apparaît pas que l’entre- 
preneur ait bénéficié d’une complicité quel- 
conque de la part des fonctionnaires de la 
délégation. Des sanctions disciplinaires rigeu- 
reuses ne manqueraient pas d’être prises, 
dans le cas où l’enquête judiciaire établirait 
qu'un agent s’est rendu coupable d’une négli- 
gence répréhensible dans l'exercice de ses 
fonctions. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7162 — M, Joseph Denais demande à M, le 
ministre de Ja santé PONT et de la popu- 
lation si les résullats de l'institution de méd»- 
cins à temps complet pour effectuer les 
visites de contrôle des enfants en bas âge 
ne condamnent pas cette organisation qui 
n’assure que de rares et tardives visites dans 
les villages. (Question du 16 novembre 1948.) 


Réponse’ — Les résultats obtenus par l'ins- 
titution de médeeins à temps complet pour 
assurer, suivant les prescriptions de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1915, le contrôle médi- 
cal des enfants en bas âge ne condamnent 
pas celte mesure. Dans tous les cas où elle 
a été réalisée, cette organisation donne satis- 
faction et permet, au surplus, de faire béné- 
ficier les villages aussi bien que les grands 
centres, des consultations de médecins parti- 
culièrement qualifiés en pédiatrie. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCiALE 


6275. — M. Charles Schauffler expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
a) que le personnel des organismes de sécu- 
zité sociale avait été fortement avantagé par 
rapport aux salaires du secteur privé, par une 
convention collective signée le 16 octobre 1916 
qui prévoyait en particulier l'attribution d’une 
prime d’assiduité représentant deux mois de 
traitements supplémentaires et d’une prime 
d'ancienneté de 8 p. 100 dés salaires par tran- 
che de quatre années avec maximum de 
40 p. 100 du salaire de base; b) que la F.N. 
O0. S.S. a signé, le 7 novembre 1947, un pro- 
locole d'accord qui conserve tous ces avan- 
tages et y ajoute une majoration des points 
de classification des emplois; c) que ce pro- 
tocole ne pouvait prendre effet qu'après ap- 
probation du ministre du travail et de la sé- 
curité sociale et que cette approbation a été 
refusée par lettre du 14 janvier 4918; que, 
néanmoins, le protocole est entré en applica- 
tion et, par lettre du 10 mars 1948, le ministre 
du trayail et de la sécurité sociale est revenu 
sur son refus et a accordé son agrément; et 
demande: 1° pour quelles raisons le person- 
nel des organismes de sécurité sociale se voit 
accorder d’aussi substantiels avantages par 
rapport aux travailleurs du secteur prive; 
2° pour quelles raisons il n'a pris aucune 
sanction contre les dirigeants responsables 
de la F. N. O. S. $S. pour avoir appliqué le 
protocole d'accord malgré son refus d'agré- 
ment; 3° pour quelles raisôns, au contraire, 
il est revenu sur son refus d'agrément et s'il 
était opportun de le faire en l'éfat actuel de 


déficit des caisses; 4o quelles sanctions îl 
compte prendre si de semblables faits se 
reproduisent. (Question du 20 mai 1948.) 


Réponse. — C’est notamment pour tenir 
compte de la qualification et des conditions 
particulières de travail des agents chargés 
des emplois spéciaux aux organismes de sécus 
rité sociale et d’allocations familiales que le 
protocole d'accord du 7 novembre 1947 a “té 
agréé, sous certaines réserves, par décision 
du 10 mars 19418. Les deux organismes inléres- 
sés (F. N. O. S. S, et U. N. C. A. F.), ont été 
formellement invités à n’appliquer, à l'avenir, 
aucun accord relatif aux salaires qui n'aurait 
pas reçu préalablement l'agrément ministé- 
riel. 


7161. — M, Octave Amiot expose À M. le 
ministre du travari et de la sécurité sociale 
que la caisse d’allocalions familiales du Pas- 
de-Calais a acheté le château de la Motte, à 
Saint-Menoux (Allier) et lui demande: 1° s’il 
est vrai qu'il est prévu 150 millions de répa- 
rations et dans l’affirmative quelle est l’utili- 
sation des fonds; 20 s’il est vrai, alors que 
les réparations soht en cours, qu'un adminis- 
trateur et sa secrétaire sont sur place; 3° dans 
l’affirmative quelles sont leurs fonctions, étant 
précisé qu'ils sont en permanence introu- 
vables. (Question du 22 novembre 1948.) 


Réponse. — 19 Il n’est pas exact que les 
frais de réparation s'élèvent à 150 millions. 
Les crédits engagés, 36 millions, ont été des- 
tinés à l’aménagement de la colonie et sur- 
tout à l’amélioration des conditions sanilaires 
de cette dite colonie: 20 et 3° d’une premitre 
enquêéte.à laquelle il a été procéäé, il résulte 
que les personnes prises à tort pour un adini- 
nistrateur et sa secrétaire seraient, en réalité, 
le futur économe et sa femme recrulés sur 
pee De même ont été recrutés, sur place, 
‘instituteur, les monitrices, le jardinier, le 
gardien, etc. 


7905. — M. Robert Bichet expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité soc aile 


le cas. Ges assurés de moins de seize ans (con- 
sidérés comme étant à charge) et de rioins 


de vingt ans (poursuivant leurs études) qui, 
tombés malades quelques mois après leur 
immatriculation, se voient refuser le bené- 
fice de l’assurance longue maladie pour mo- 
tif administratif {moins d’un an d’immatricu- 
lation ou moins de 210 heures de travail) à la 
suite d’une affection ayant débuté avant leur 
seizième ou leur vingtièmé anniversaire, et 
lui demande si, par analogie avec les assurés 
en apprentissage, dont il est question dans le 
guide du guichetier, page 38, les caisses pri- 
maires peuvent prendre en charge les assu- 
rés dont il s’agit, qui touchent les prestalions 
du chef de leur père, et payer les prestations 
de longue maladie à ce titre. (Question du 
46 novembre 1948.) 


Réponse. — Des instructions vont être 
adressées aux organismes de sécurité seciale, 
pour leur préciser qu’il y a lieu, d’une ina- 
nière générale, en vue de l'appréciation du 
droit aux prestations lorsque est exigée une 
certaine durée d'immatriculation (longue raa- 
ladie-maternilé,, de considérer que les ayants 
droit devenus salariés ou assimilés peuvent 


prétendre aux prestations en nature de J'assu- 
rance Imaladie ou maternité, s'ils justifient 
de la durée d'immatriculation exigée par les 
articles 79 et 80 de l’ordonnance du 19 acto- 
bre 1915, compte tenu, à la fois, de la période 
d'assurance accomplie depuis leur jimmatri- 


culation et des périodes d'assurance accom- 
plies avant qu'ils n'aient atteint l’âge limite 
prévu à l’article 23 de l'ordonnance du {9 oc- 
tobre 1945 par la personne qui leur ouvrait 
droit aux prestations. 


7907. — M. Louis Bonnet expose à M. le mi- 
nistre du ‘travail et de la sécurité sociale 
qu’une personne immatriculée à la sécurité 
soriale s’est vu refuser le remboursement des 
prestations médicales et  pharmaceutiqi 


pour son fils âgé de dix-huit ans, placé dans 
un centre d'apprentissage payant, alors qu'en 
vertu des circulaires du ministre de l'éditca- 
tion nationale du 12 avril 1948 et du ministre 
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da travail du 17 août 1%45, elle perçoit les al- s 
locations familiales pour son fils considéré 
comme enfant à charge; et lui demande en 
vertu de juel texle la caisse de sécurité so- 
citie à relusé de payer les prestations médi- 


cales et pharmaceuti à ce jeune homme. 
(Question du 16 novembre 1948.) 
Réponse. — Conformément à l’article 23 de 


l'ordonnaæce du 19 octobre 1%5, ont droit aux 
prestations en nature de l'assurance inaladie 
du chef de leurs pes Anis assurés sociaux, les 
enfants de ms de vingt ans qui poursui- 
vent leurs études. 1 ya lieu d'admettre, pour 
l'applicatit des dispositions précitées, la 
méme interprétation qu'en ce qui concerne 
d'application de la * sur les presta- 
tions familiales. Autr me nt dit, les enfant S 
placés dans un cen d'a} prentissage dépenr- 
dant de la direction de l’enseignement tee h- 


l'éducation nationale, 
ulaire de ce 
1918, ne doivent pas 


nique au ministère de 
et ce en vertu de la cire 
anent en date du 9 avril 
être considérés comme des apprentis, mais 
comme poursuivant leurs études. De €e fait, 
ils bénéficient des prestations en nature de 
l'assurance maladie du chef de leurs parents 


jusqu'à l'âge de vingt Des instructions 
gont adressées, à ce sujet, aux organismes de 
sécurité sociale. 


8005. — M. Henri Lespès signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les cabinets d’expertises industrielles, 
prélencant faire partie des « professions libé- 
rales », refusent à leurs cadres, assujettis 
aux assurances sociales, l’application de Ja 
convention collective nationale de retraites 
et de prévoyance «es cadres du 44 mars 147; 
et demande &i la position de ces établisse- 
ments est justifiée, (Question du 19 novem- 
dre 1945.) 


Réponse. — Pour répondre à l'honorable par- 
flementaire, il serait nécessaire d'avoir des 
cisions sur la nature de activité des 
inels d’expertises industrielles auxquels il 


est fait allusion. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6498. — M. Marcel Rosenblatt demande à 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme pour quelles raisons le 
service régional V. B, Est, Société nationale 
des chemins de fer français, refuse aux 
« grouves contrôle bâtiments, section 854 B 
et 855 l'a ppliea ti in du régime du travail 
de la « semaine anglaise », étant donné que 
les agents intéressé ‘s en ont bénéficié avant 
la guerre et même pendant l'occupation. 
(Question du 4 juin 1918.) 


Réponse. — Les agents des districts d’en- 
tretien des bâtiments nos 854 B et 855 B de 
Strasbourg dénéficiaient, avant la guerre, de 
ja semaine anglaise, en vertu d’un régime 
pä:ticulier institué par le réseau d’Alsace et 
Lorraine, avant la création de la Société na- 
tionale des chemins de fer français; ce régine 
assimilait, en pratique, le personnel de ces 
districts à celui des ateliers du service de la 
traction, qui bénéficiait lui aussi de la se- 
maine anglaise. L'organisation actuelle de la 
Société nationale des chemins de fer français, 
instaurée en Alsace et Lorraine après la lihé- 
ration, assimile les districts d’entretien des 
batiments aux districts d'entretien de la voie, 
qui n’ont jamais bénéficié de la semaine an- 
glaise. Il n'existe pas de raison motivant 
l'octroi aux districis d'entretien des bâtiments 
de Strasbourg d’un régime de travail diffé- 
rent de <elui appliqué sur l’ensemble de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais aux agents de cette spécialité. Il convient 
de remarquer, au surplus, que certains tra- 
vaux d'entretien des bâtiments ne peuvent 
s'exéculer facilement qu’en l'absence du per- 
sonne] occupant Jes locaux; les agents des bu- 
reaux administratifs chômant le samedi après- 
midi, il est intéressant, pour l'exécution cor- 
recte du service, que l'équipe d'entretien des 
bâtiments soit de service pendant cette 
@bsence du personnel. 
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Bayle! Colin (ere. Mitterrand. Bouiet (Paul). Moro-Giaflerri (def. 
Bayrou. Cordonnier. Guitton. Moch ‘Jules). Chevailier (Pierre), Nazi Boni (de). 
Beauqrier. Coste-Floret (Alfred) Guyomard. Moisan. Loiret. Oïmi 
Pêche Haute-Garonne | Guyon (Jean - Ray- Mallet (Guy). Condat-Mahaman, Oue jraozo Mamad 
Beccunt. Coste-Floret (Paul) mond), Gironde, Mondon. Derdour. 
Bécouin Hérault, Haibout. 4 Monin, Forcinal. Pleven (René), 
Ben Chérif Coudrav Ienauit. Monjaret. (ervolino. 
Benchennoul. Courant. lenneguelle. Mont iuissou (Ilenri). Raulin-Laboureur (de). 
Hugues Emile), Monteil (André), Horma Cuid Babana. | Saïd Mohamed Cheikh. 
Bentaieb. Crouzier. Alpes-Miari Ines, Finistère. Khider. Saravane Lambert. 
Ben Tounes Cudenet. Hugues (Juseph- Montel (Pierre). Lamine Debaghine. Senghor. 
{André} An Iré Sei ne, Montiliot. 
Bersasee Daladier (Edouard) Huüiin Morice. 
Bervéret. Damas, Hussel. Mouchet. Ne peuvent prendre part au vote? 
D Rutin-D2sgrèes, Moussu. 
David (Jean-Paul) ‘istier (de). MM. Raseta. 
e Jaquet. Mutter (André). 
David, (Marcel), Jean-Moreau. Ninine. 
Ridaul! (Georges). Defferre. Nisse, Excusés ou absents par congé : 
Billè! Defos du Rau fr d Noël ( \ndré), Puy-de- 
Binot Dezoutte N Dôme. M Krieger (Alfred). 
Rion Me De 1. > Nogucres Chevigné (de). Naegel en 4Marcel)} 
Blocquaux Jules-Julien, Rhône, | Orvoen. Gay (Francisque), Pierre-Grouès, 
Boca fachenal Juiy Pa ewski. 
Bonne! Delbos (Yvon). Rue! Penoy | Wa pas pris part au vote: 
Bo De:cos. Pelit Eugène- 
Mile Posquier bhenais : Claudius), M, Ejouard Herriot résident de l'Ass 
Bougrain. Denis (André), Dor- | Lacoste. Basses. | nationa'e, qui présidait la séance, 
ouf (ean), gdoone Lalle JICUCES 
zou 40 » Pey L 
Bourzès-Maunourg Desjardins Louis), Doubs PHimln. norbres annoncés en séance avaler 
Xavier Bouvier, Illse- Desson Philip (André). de: 
et-Vilaine Mlie Lambiin. Pinay tie de: 
Bouvier O'Coltereau | Devinat. osent) Pineau. Nombre des 579 
B: + zZarnauius, Lapie (Pierre-Olivier), S0- Chap Majorité 3 
Brusset (Max). Diallo (Yacine), Laurens (Camille), Poirot (Maurice), Pour l'adoption... 481 


Br eel, 

Burlot 

Buron. 

Cadi (4Abde kader), 
Caillavet. 

Capde ville, 


Mlie Dienesch. 
Dixmier 
bominjon, 
Douala 
Doutrellat, 
Draveny. 


Lavrent (Augus stin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt, 

Le Coutailer, 


Poulain 
Mlle Prevert. 


Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 


Conwe 
Mais, 


après vérification, 


ces nombres 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci<lessus, 


+- 


Mme 
Loi 


Beno 
Berg 
Bess( 
Billa! 
Billot 
Bisso 
Blan 
Bocc 
jour 
Mme 
Bout 
Brau 
Mme 
Brille 
Cach 
Cala 
Cam 
Canc 
Cart 

Ha 
Casa 
Cast 
Cerr 
Césa 
Chai 
Chaï 
Cha: 
Che] 
Cite: 
Cost 
Pier 
C ‘ou 


= 
| Sur | 
| de 
ce? 
À 
x 
L’A 
À 
Airol 
| Alliol 
Mile 
Arthé 
Astüe 
Ballä 
Bare! 
Baril 
Barlo 
| 
Croi 
Mm 
Das 
Den 
Djer 
Mm 
Doy 
Dre 
Duc 
Duc 
puf 
Dur 
Du] 
Man 
Du! 
Mr 
Fa) 
Fa; 
Fél 
| Fie 
| Mn 
| Mn 
| 
| Ga 
Ga 
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1256 ron (Yves). avard. e Dienesch, aurehi, 
SCRUTIN (N° ) Petit (Albert), Seine. | Mme £chell. (Camille), 
ta prise en considération du contre-projet | Peyrat Servin. ominjon. - Cantal. 
Le M Albert Masson au projet relatif aux | Pierrard. Signor. Douala. Laurent (Augustin), 
tres d'apprentissage Pirot. Mine Sportisse. Poutrellot, Nord. 
gen 4 Poumadèire. Thamier. Draveny. Le Bail. 
583 Pourtalet. Thorez (Maurice). Duforest. Lecourt. 
Nombre des votants.............. Pronteau. Thuillier. Dumas {Joseph}. Le Coutaïler. 
Majorité absolue..........,,...... 292 rot. TiJlon (Charles). Dupraz {Joannès). Leenhardt (Francis). 
H us. ain 
008 Rena:d. Tourne. Dupuy (Marceau), Lelèvre-Pontalis. 
jon: a pas adopté. igal (Aïbert), Loiret. | Tricart. uquesne Lejeune (Max 
pié Mine Koca. Mme Vaillant-Coutu- Durroux. somme. 
v pour : tosenbialt. edrines. uveau. Le Sciellour. 
Poucaute (Gabriel), Vergès. Elain. Lescorat. 
AM. Geneit. Gard Mine Vermeersch. Errecart, Lespès. 
Airoldi. Ginestet. Roucaute (Roger), Picrre Villon, Evrard. Letourneau. 
Miwe Ginolin. Ardèche. Zuxino. Fagon {Yves). Le Troquer (André), 
Mie Archimède. Giovoni. Ruffe. philippe). y. 
Arthaud. Cirard. arine (Philippe Liquar 
sti le La Vigerie Girardot, Farinez, Leusteau, 
Asti er de (d'). Ont voté centre: Faure (Edgar). Louvel. 
er auvel. - ucas. 
belin. Guriot. Finet. Mabrut, 
Parel. Gretiier, Aku Buron Fonluot-Esn b 
Grenier {Fernand). KU. suron. oniupt-ESneraper. Macouin. 
astide (Denise), | Gros. Amiot (Octave). Caillaver. Frédéric-Duront. 
Mine Bastide (Denise), Mme Guérin (Lucie) André (Pierre). Capdevilie. Frédet (Maurice). Mamba Sano. 
Loire. | Antier. Capitant (René). Froment. Marceliin. 
Benoist (Charles). À Anxionnaz. Caron. Furaud. Marc-Sangnier, 
Berger. Guérin (Rose), | Apithv. Cartier Gilbert}, Gabelle. Marie (André). 
Besset. seine. Aragon (d'). Sine-et-Oise. Gaborit. Marin (Louis). 
jillat. Archidice. — (Marcel), Gaillard. Maroselli. 
ni rüme. Gallet. Martel is). 
Bissol. Guyot aymond), Aubame. atoire. Garavel. Martineau. 
Blanchet. Seine, Auban. Catrice. Garet, Masson (Jean), Haute: 
poccagny. Hamani Diori. (Jean). Marne. 
Florimond Hamon {Marcel). Audegni ayol. iavini. Maurellet. 
ponte Mme Hertzog-Cachir Augarde. Cerclier. Gazier, ‘| Maurice-Petsche. 

a Houphouet-Boigny. Aujoulat. Chaban-Delmas. Geoffre (de), Mauroux. 
Jo! If Chamant Gernez Ma (Daniel), Seine 

Bacon. harpentier. 0din. tantine. 

inistère, Barrot chevalier (Louis), Rhône. Mendès-France. 
Casanova. amps. Bas. Indre. Guesdon. Menthon (de). 
Castera. Lareppe. Paul Bastid. Christiaens. Guilbert. Mercier (André-Fran 
Baudry d'Asson (de). |Clemenceau (Michel). (Louts) cois), Deux-Sèvres. 
esair FŒur. Baurens. Clostermann. uillou (Louis), Métaver. 
Chambeiron. Mme Le Jeune (Hélè- Baylet. Coftin. Finis'ère Jean Meunier, Indre- 
Chambrun (de). ne), Côtes-Gu-Nord. | Bayrou. Colin Guissou (Henri). t-Loire. 
Mme Charbonnel. Lencrmand. BReauquier, Condat-Mahaman. Guitton. (Louis), 
Leper”enche (de). Biche. Cordonnier. si Vendée. 
Cherrier. L'Huillier (Waildeck}. | Becquet. Coste-Floret (Alfred) Guyon ({Jean- Michelet. 
Citerne. Lisette. Haute-Garonne. Raymond), Gironde. Minjoz. 
Cogniot. Liante Ben Aly Chérif. Coste-Fioret (Paul), Haïbout, Mitterran 
Costes {Alfred), Selne. | Lozeray. Benchennouf, Hérault, Ienauit. Moch (Jules). 
Pierre Cot. MailGchcau. Béné (Maurice). Coudray. Henneguelle. Moisan. 
Coulibaly Ouezzin. Mamadou Konate. Bentaieb. Couston. Hugues (Emile), Mallet (Guy). 
Cristofol. 


Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

loyen. 

breyfus-Sehmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean). 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumét (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garcia. 

Gautier, 


Manceau. 

Marty (André). 

Masson ‘Albert}, 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Olse. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaunt (Victor), 
Seine- inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube. 


Ben Tounrces. 
Réranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 


| Beugniez. 


Bienchini. 

kichet,. 

hidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux 
3ocquet. 
LBoganda, 
Bonnel.- 

Borra. 

Bougrain, 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourct (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 


Patinaud. flie-et-Vilaine. 
Pau] (Gabriel), Finis- | Biuvier-O'Cottereau. 

tère. 1 Mayenne. 
Paumier. Bouxom. 


Perdon (Hilaire). 


»Daladier 


Brusset (Max). 


Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

{Edouard). 


id (Jean-Paul), 

Sine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defterre. 
Defos du Rau. 
Degoulte. 
Mme Degrond, 
l'eixonne, 
Pelachenal. 
Delahoutre. 
Jelbos {Yvon). 
Delcos, 
Denais (Joseph). 
Denis (Anüre), 
Dordegne. 
Depreux Edouard). 
Des hors. 
Desjardins, 
Desson. 
Deveiny. 
Devinat. 
DBezarnaulds. 
Dhers. 


Alpes-Maritimes, 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
lhuel. 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 


Jules-Julien, Rhône, 
July. 
Kauffma 
Kir. 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlie Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 


nn. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Mondon. 

Monin. 

Monijaret, 

Mont. 

Mont oil (André), 
Fit lis 

Montel (Pierre). 

Mo: iti ilot. 

Mori 

Mouchet. 

Moussu. 

Mousticr (de). 

Moynet. 

Mi itter (André). 
azi oni. 

Ni inin 

Nisse 

Noël (André), Puy- 
de-Dôme, 

Nos 

Orvoen 

Oucdraozo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène. 
Claudius). 

Petit } 
Pyr nées. 


Mnie Peyroles. 


uères, 


, Basses- 
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Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Poirmbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
ord. 

Prigent (Tanguy), 
+“inistère, 

Queuilte, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore, | 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saravane Lambert, 


Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc), 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 

Manche. 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Noni. 

Segelle. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thitiet. | 
Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 

Toublanc, 

Triboulet, 


Vée. 

Vendroux, 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner, 

Wasmer, 

Mle Weber, 
Wolf. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vois : 


MM. 
Ahnne. 
Edouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier. 
Boukadoum. 
Chevalier (Fernand), 
Alger, 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Courant, 
Derdour, 
Forcinal. 
Gervolino. 
Guillant (André). 
Horma Ould Babana. 


Khider. 


Lamine Dcehaghine, 
Lécrivain-Servoz, 
Livry-Levei. 

Médecin. 

Mezerna. 
Moro-Giafferri (de)s 
Olmi. 

Pleven (René). 
Pourtier, 

Pouyet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Recy (de). 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Serre. 

Valentino. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabeimananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque), 


Krieger (Alfred). 
Naegelen (Marcel). 
Picrre-Grouès. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
bée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nornbre des 990 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption. ss 130 


Contre 


410 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


© +- 


SCRUTIN (N° 1257) 


Sur le renvoi à la suite de l'interpellation de 


M. Jacques Duclos relative à l'incident mor- 


tel survenu à Saint-Mandé. 


Nombre des 680 


Pour l'adoption. 396 
Co 185 


ntre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Archidice, 
Arnel. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Auineran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Béné (Maurice), 
Bentaïeb. 
Ben Tounes, 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bessac, 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georg23), 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux., 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra. 
Mile Bosquier, 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom, 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capdeville, 
Capitant (René). : 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel) 
(Drôme). 
Câstellani. 
Catoire. 
Catrice. 


Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot 

Charpentier. 

Chaï’pin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Faul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte, 

Mme Degrond, 

Deixonne. - 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat,. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Le rceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durfoux. 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Elain, 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 


Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau, 

Gavini. 

Gazier. 

Geoftre (de). 

Gernez. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozar. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond)}, Gironde. 

Halbout, 

Henault. 

Iennegueïle. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrècs. 

JIhuel. 

Jacquino!. 

Jaque?. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 


J 
Jules-Julien, Rhône, 


 Kir. 
Kuehn (René). 
Labrosse. 


Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs, 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail, 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 

cine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
mme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 


Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charies Lussy. 
Mabrut, 
Macouin,. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroseili. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
ayer (Danie 
Seine 


René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 


Jean Meunier, Indre- 


et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Monteil (André}, 
Finistère, 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de): 
Moynet. 
Mutter (André). 
Ninine, 
Nisse, 
Noël (Anäré), 
Puy-de-Dôme, 
Noguères, 
Orvoen. 
Palewski. 
Panta:oni, 
Penoy. 
Petit (Eugène. 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Mme Peyroles, 
Peytel. 
Pflimlin. 
Philip (André), 
Pinay. 
Pineau, 
Poimbæuf. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

aymond-Lauren!, 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reilke-Soul{, 


Re 
Toi 
Re 
hic 
Ris 
Ri 
Ro: 
Ro 
Ro 
Ro 
Sa 
sc 
Kel 
Sel 
| sc! 
] 
| 
Sc 
| 
Se 
| 
| 
] 
se 
se 
Se: 
Truffaut, sil 
Valay. Sir 
| sic 

| 

| 

| AI 
| MI 
Ar 
| AS 
| AU 
Ê 
Pa 
Ba 
Ba 
| M: 
| Bec 
| Be 
| Be 
| | Be 
| | Be 
| | 
| Bi 
| Bi 
| Bi 
July. B! 
| Kauffmann, 
| 
| M 
| 
| 
| 
| C: 
C 
M 
C 
D 
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Sissoko (Fily- uns Lavergne Petit (Albert), Sei 
urel. . 0 . e À eti ert), Seine. 
rm Revillon. Solinhac. Lecœur. eyrat. SCRUTIN (N° 1258) 
Reynaud Ga -yds Sourbet. Mme Le Jeune (Hé- | Pierrard. Sur les propositions de la conférence 
(Paul). Taillade. lène), Côtes-du-Nord. | Pirot. des présidents. 
(Henri), Lenormand. Poumadère. 
‘(Eugène), Gironde. Lepervanche (de). Pourtalet. Nombre des 592 
Seine. Teitgen L'Huillier (Waldeck)., | Pronteau. Majorité 298 
.Rincent, Ilte-et-Vilainé Lisetie. Prot. Pour l’adoption........... 401 
ociore. rpe kamette. 
oTiN (Louis). Terrenoire. Maillocheau. Renard. L'Assemblée nationale a adopté, 
Roques. Theetten. Mamadou Konate. Mme Revraud. 
Roulon. Thibault, Manceau, Rigal a rt), Loiret. Ont voté pour : 
Sauder. Thomas (Eugène). Masson (Albert), Rochet (Waldeck). Chaban-Delmas 
Schaff. Thoral. Loire. Rosenb'att. 
ke hauffler Tinaud (Jean-Louis). | Maton. Roucaute (Gabriel}, Aku. | Charlot (Jean) 
Scherer (Marc) Tinguy (de). Mekki. Gard. Allonneau Char enter, 
Schmidt (Robert), Toublanc, Ancré Mercier, Oise. | Roucaute (Roger), (Octave) 
Haute-Vienne. Triboulet. Mme Mety. Ardèche. André :Pierre). Cl 
Schmitt (Albert), Truffaut Meunier (Pierre), Puffe. Pierre), Chastellata 
Bas-Rhin. Valay. Côte-d'Or. Mlle Rumeau. + 
schmitt (René), Vée. Michaut (Victor), Savard. 
Manche, Vendroux. Seine-Inféricure. Mme Schell. d' Chevallier U: 
schneiter. Verneyras. Michel. Servin. td”). ier (Jacques), 
Schuman (Robert), |Very (Emmanuel). Midol. Signor. 1e. Chessii 
£chumann (Maur ce), | Viatte. Montagnier. Mme Sportisse 
Nord. Villard. Thami \ (Pierre), 
Segelle. Viollette (Maurice). Mora. Thorez (Maurice). chri-tinene 
Serre. Vuillaume. Morand. Thuillier. Au Clen \fichel) 
Sesinaisons (de). Wagner. Mouton. Tillon (Char’es). 
Siefridt. Wasmer. Mudry. Touchard. Augarde. li 
Sigrist. Mlle Weber, Musmeaux. Toujas. Aujoulet. 
Silvandre. Wolff. Mme Nautré. Tourne. Aurmeran. at Mahaman. 
Simonnet. Yvon. Mme Nedelec. Tourtaud. Bac 
Sion. Noël (Marcel), Aube. | Tricart. (4ifred) 
Patinaud. Mme Vaillant-Coutu- | Badiou. Chart Coste-Fi 
Paul (Gabriel), rier. Baran sé (Charles), oret (Paul), 
Ont voté contre : Finistère. Vedrines. 
Paumier. Vergès. arbier. soudray 
MM. Mme Douteau. Perdon ({Iilaire). Mme Vermeersch. Bardoux (Jacques). Conston. 
Airoldi. Doyen. Mme Péri. Pierre Villon. Bar bin. 
Aliot. Dreylus-Schmidt. Péron (Yves). Zunino. 
Duclos (Jacques), Pau! Bastid. baïadier {Edouard}, 
Astierde La Vigerie(d”}. | Duclos (Jean), Seine- K'ont pas pris part au vote : Baudrv d'Asson (de). | Dama 
Auguet. et-Oise. Baurens. D: 
Ballanger (Robert), Dufour. MM. Laribi. Baylet. D: Paui), 
Seine-et-Oise. Dumet (Jean-Louis). Ahnne. Lécrivain-Servoz. Bayrou. Soine-et Oise). 
Parel. Duprat (Gérard). Aku. Mamba Sano. / Beanquier. David (Marcel), 
Barthélémy. Marc Dupuy, Gironde. | Apithy. Martine. Bèche. Landes. 
Bartolini. Dutard. Aujoulat. Médecin. Becquet, Beflerre. 
Mine Bastide (Denise), | Mme Duvernois. Edouard Bonnefous. Mezerna. PBégouin * Defos du Rau. 
Loire. Fajon (Etienne). Boukadoum. Nazi Boni, béné (Maurice), Degoutte. 
Ben Aly Chérif. Fayet. Chevallier (Pierre), Olmi. Bentaieb. Mine Degrond. 
Benchennouf. Félix-Tchicaya. Loiret. Ouedraogo Mamadou. | Béranger {André}, Deixonnne. 
Benoist (Charles). Fievez. Condat-Mahaman, Pleven (René). Bergasse. Delachenai. 


Berger. 

Bessêt. 

Billat 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond),. 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader) 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cr Ouezzin, 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. \ 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Djemad. 


Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Al2es, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches4du-Rhône. 

Mme Lambert (Maric}, 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 


Derdour. 

Forcinal. 

Gervolino. 

Guissou (Henri). 
Horma Oui Babana. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 


Pourtier. 

Pouyet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Saïd Mohamed Cheïkh. 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote. 


MM. 
Rabemanänjara. 


Raseta. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Krieger (Alfred). 
Naegelen (Marcel). 
Pierre- Grouès. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de Assern- 


blée nationale, qui présidait la séanc 


de : 


Majorité absolue... 


878 
290 


Pour l'adoption . sacs 593 


Contre 


Mais, 
été recti 
ci-dessus. 


485 


ès vérification, ces nombres ont 
conformément à la liste de scrutin 


—*+e 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Bergeret. 

Bessac. 

Betolaud. 

beugniez. 

Bianchini. 

Bichet 

Bidault (Georges); 

Billères. 

Bino:. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Roganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Borra. 

bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Grant 
ourgès-Mauno 

Xavier Bouv 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max, 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Caillavet. 

Cardeville 

Capitant (René). 

Cardn. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 


Drôme, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol, 


Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 


Delcos. 

Denais 

Denis (André) 
Dordogne 


Desreux 

Deshors, 

Desjardins, 

Jesson 

Cevemy. 

Devin: it. 

Dezarmau!ds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine}. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dravenw. 

Dulorest 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz lès). 

Mile Dupuis (Joséf, 
se ine. 

Dupvy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fagon 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Eügar). 

Fauvel. 

Fétix. 

Finet. 


(Yves), 


| | | 
| | 
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Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet. 

Gau 

Gavin! 

Gazier 

Geoftfre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gcrse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert.‘ 

Guille 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henreguelle. 

Horma Ould Babana. 

Husues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hus:el. 

Hutin-Desgrées. 

Jhue!. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jug'a5. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 


kir. 

(René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Larmarque-Cando. 

Lombert (Emile-læuis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 


Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Saño. 

Marceliin 

Marc-Sangnier. 

Marie (André}, 

Maria (Louis). 

MaroseHi. 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, (Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Fierre-, 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Lo re. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Min joz. 

Mitlerrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël ,André), Puy-de- 

Dôme. 

Noguères, 

Orvoen. 

Ouedraogo Marnadou. 

Palewski. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier, 
Ramarony. 

xamonet. 
Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Loaurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 


Basses- 


Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 

Rigal (Eugène), 
seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Sesmaisons 

Sicfridt. 

Sigrist. 


(de). 


Silvandre. 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auguet,. 
ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol, 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Klourimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier, 
Citerne. 
Cegniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Couiibaly Ouezzin. 
Cristofol, 
Croizat. 
Mme Darras, 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 


Seine, 


Simonnet, 


Sion. 

Sissoko (Fliy-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Jle- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toubianc. 

Trihoulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


contre : 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest,. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 


| Gcudoux. 


Gouge 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Tamani Dior. 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 


{Joinville (Alfred 


Malleret). 


Juge. 

jufian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavérgne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune ‘Hélène}, 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 


Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme MEty. 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michet. 

Midol. 

Mokhtar!. 

Montagnier. 

Môquet,. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Naulré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 


| Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mrne Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 


N'ont pas pris 
MM. 

Babet (Raphaël). 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Mile Bosquier. 
Boukadoum 
Cadi (Abdelkader). 
Castellani, 
Chevalier (Fernand), 

Alcer. 
Clostermann. 
Courant. 

Derdour. 
Guillant (André;. 
Kauffmann. 


Poumadère, 
Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard: 

Mme Reyraud, 

Rigal ert), Lofrat, 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel) 
oucaute (Roger 
Ardèche. ger), 

Ruffe. 

Mile Rumeau, . 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice) 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant-Couta 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino. 


part au vote : 


Khider. 

Lamine Debaghine 
Lécrivain-Servoz. à 
Lespès. 
Livry-Level, 
Malbrant. 

Mekki. 

Mezerna. 

Nisse. 

Pantaloni. 

Recy (de). 

Serre. 

Smaïl. 

Valentino. 

Viard. 

Viollette (Maurice} 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Krieger (Alfred). 
Naegelen (Marcel}, 
Pierre-Grouès. 2 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Asseme 8 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les 
été de 


Nombre des 


nombres annoncés en séance avaient 


578 


Majorité 290 


Pour l'adoption. 


Contre 


398 


Mais, après vérification, ces nombres on 
été rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci<lessus. 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2e séance 
du 140 décembre 


Journal officiel du 41 décembre 1948.) 


Dans le scrutin (no 4251) sur la question 


préalable proposée par M: 


Lespès pour le 


projet relatif à la procédure de vote du 


budget: 


M. Guy Petit, porté comme ayant volé 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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